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Chevènement et Mitterrand à Metz en avril 1979 : le «Projet Socialiste» résulte de leur volonté commune 
de combattre les thèses rocardiennes. 

HORIZON 90 : 
LE «PROJET SOCIALISTE» 

(3) Nouvelle gauche, vieille droite ? 
Solidarité avec le Tiers-Mon de, 

prise de conscience anti-techno­
cratique, attachement au «pays » , 
résistance à la bureaucratie, vo­
lonté de décentralisation, fémi­
nisme, écologie, critique de l'é­
cole : traitant de ces thèmes 
nouveaux qui se sont fait jour 
dans les luttes sociales de ces 
dernières années, le Projet So­
cialiste affirme : «Ils renforcent la 
démarche du Parti Socialiste 
sans se substituer à /'essentiel : 
la rupture avec le système capi­
taliste et la transformation réelle 
des structures de la société. Ces 
idées-là sont les seules que la 
droite ne puisse récupérer puis­
qu'elles visent à détruire ses 
propres fondements» 11). L a 
réflexion sur cette question oc­
cupe une place importante dans 
le Projet Socialiste, et les nuan­
ces qui sont apportées à l'appré­
ciation de ces courants aboutis­
sent invariablement è la même 
conclusion : «Il ne s'agit pas 
pour nous d'aménager la société 
capitaliste, mais de lui en substi­
tuer une autre» (2) ; «les droits 
des femmes ne seront pas con­
quis hors de la lutte des classes» 
13) ; à propos des régions : «Il 

n'est pas possible de faire l'éco­
nomie de la lutte de classes en 
oubliant que ce n'est pas tant la 
capitale que le capital qui détient 
le pouvoir de décider» (4). 

Certes, il peut sembler positif 
de mettre ainsi l'accent sur la 
cohérence de classe d'une ana­
lyse de la société et d'une 
perspective politique. 

Bien sûr, le pouvoir est, au­
jourd'hui, en France, essentiel­
lement capitaliste. Mais cela ne 
peut tenir lieu d'analyse de ces 
thèmes nouveaux surgis dans 
les luttes cette dernière décen­
nie. 

Au commencement 
était la droite 

Premier point : l'histoire idéo­
logique des nouveaux courants 
ainsi repérés : «Tous ces thèmes 
avaient plus été illustrés dans le 
passé en France par la pensée de 
droite libérale, voire réactionnai­
re, que par les principaux cou­
rants de gauche, qu'ils soient de 
tradition radicale ou marxiste» 

(5j . D'où un «brouillage des 
pistes», une «confusion», dont 
«il n'est pas sûr qu'elle favorise 
la gauche». Appréciation rapide 
dans sa généralité. S'agit-il du 
centralisme ? La Commune de 
Paris, appelant â une libre fédé­
ration des communes de tout le 
pays, ne renvoit pas ô cette 
image. Le bureaucratisme ? De 
longue date, il était la cible de 
courants qui. tels que l'anarcho-
syndicalisme, étaient loin d'être 
marginaux dans le mouvement 
ouvrier. L 'enracinement a u 
pays ? Bien des maquis parlaient 
patois où Maurice Barrés n'aurait 
pas été en odeur de sainteté. Ce 
serait gravement amputer la tra­
dition de gauche en France que 
de n'en vouloir retenir que le 
centralisme étatique jacobin. 

Récupération 

Plus pertinentes en revanche 
peuvent sembler les remarques 
du Projet Socialiste sur la ma­
nière dont la bourgeoisie cherche 
à détourner nombre des nou-

Pour la bataille qui s'ouvre pour la désigna­
tion du candidat socialiste à l'élection prési­
dentielle, le Projet socialiste adopté en janvier 
dernier, sera certainement une des pièces 
maîtresses de l'arsenal anti-rocardien. Mitte-
randistes et partisans du C E R E S s'y sont en 
effet entendus pour continuer à fonder la 
tactique sur l'union de la gauche, et pour 
formuler dans cette perspective des proposi­
tions relativement proches de celles du pro­
gramme commun adopté en 1972. Or, on sait 
que Rocard, dès le soir du deuxième tour des 
élections de 1978, avait pris date pour une 
remise en cause de ces choix. 

Une longue introduction, qui doit beaucoup 
à la verve du candidat à la candidature 
J .P .Chevènement , à l'ambition de donner un 
cadrage idéologique à ce projet. C'est le thème 
que nous abordons dans le dernier des articles 
que nous consacrerons à ce texte. 

Par Jean LERMET 

veaux courants de lutte, pour 
autant que leur position dans le 
champ de la lutta des classes 
reste encore incertaine : «L'ordre 
établi a cherché à récupérer les 
nouvelles sensibilités et, comme 
toujours, le classe dirigeante 
s'est appuyée sur les luttes des 
dominés pour régler ses comptes 
internes et moderniser un systè­
me de pouvoir». (61 

La remarque est appliquée à 
certains aspects du courant éco­
logiste, désignés comme «criti­
ques de gauche du progrès», et 
dont la bourgeoisie au pouvoir 
s'accomode dans la mesure où 
elles peuvent cadrer avec l'idéo­
logie de crise qui succède au­
jourd'hui dans le discours officiel 
à l'idéologie de croissance. De 
même, se trouve dénoncée la 
«fascination de la marginalité» 
qui s'exerce chez certains jeunes 
et à propos de laquelle le Projet 
socialiste souligne que «le préca-
riat n'est en définitive qu'une des 
manifestations de la crise du 
capitalisme avancé» {7). 

S'il est vrai que la bourgeoisie 
n'a pas manqué d'élaborer un 
nouvel arsenal ayant pour fonc­
tion de neutraliser les nouveaux 
courants de lutte venus s'oppo­
ser à tel ou tel aspect de sa 
domination, ceux-ci sont-ils pour 
autant réductibles à ce new-look 
idéologique du pouvoir ? Par 
exemple, et pour reprendre les 
deux dernières c i tat ions : la 
croissance à tout prix est-elle 
bien le credo économique que 
peuvent aujourd'hui se donner les 
révolutionnaires dans une société 
industrielle développée — comme 
le Projet Socialiste le fait d'ail­
leurs largement dans sa partie 
programmatique ? De même, n'y 
a-t-il pas, dans certaines formes 
de refus du travail présentes 
dans la jeunesse, autre chose 
qu'une résignation à la condition 
de chômeurs, la remise en cause 
du type et des conditions de 
travail que cette société est en 
mesure de proposer ? 

Mais il faut aller plus loin, et 
tâcher de voir o ù se situe, selon 
le Projet Socialiste, la source de 
semblables phénomènes. Analy­
sant ce qu'il considère un peu 
rapidement comme une déca­
dence générale des «mouvements 
contestataires des années 60», le 
P S l'attribue entre autres à «la 
fragilité sociologique de la con­
testation, essentiellement portée 
par les jeunes - qui par nature 
ne le restent pas... — ou par la 
petite-bourgeoisie intellectuelle». 
18) Passons sur la boutade 
concernant les jeunes, il vaut 
mieux pour nos auteurs. Mais 
l'apparence de rigueur marxiste 

1 du regard porté sur la «petite 
bourgeoisie intellectuelle» appelle 
une question : le vocable n'est-il 
pas en réalité un fourre-tout 
sociologique, où des catégories 
aussi dissemblables que les insti-

; tuteurs et les publicitaires peu­
vent se trouver rangés ? D'une 
manière générale, le Projet So­
cialiste se montre fort hésitant 
dans la définition des couches 
qu'il désigne à la fois comme la 
source et comme le lieu de 
pénétration des idées qu'il a ainsi 
entrepris de critiquer : «couches 
moyennes», «couches nouvel­
les», «nouvelles couches sala­
riées», auxquelles il est fréquem­
ment fait allusion, ne font jamais 
l'objet d'aucune définition préci­
s e . L'essentiel est que de lè 
vienne le mal. Là encore, on 
peut légitimement s'interroger 
sur ce qu'auraient de fondamen­
talement pervers les aspirations 
manifestées ces dernières années 
par les employés, les techniciens 
ou les enseignants, qu'on s'at­
tend à voir rentrer dans ces 
définitions puisque leur nombre 
s'est considérablement dévelop­
pé à la faveur du remodelage de 
la société française. Il y a 
d'ailleurs quelque ironie à voir le 
PS censurer ainsi des couches 
auxquelles sa renaissance doit 
tant. 

Pour le Socialisme - 3 



politique 

Ils ne se regardaient pas, mais ils manifestaient côte à côte. C'était... en septembre 1973. Depuis, les itinéraires ont divergé. 

FACE AU PCF : 
LA SPECIFICITE ROCARDIENNE 

Parmi les thèmes du débat qui se déroule 
aujourd'hui au Parti socialiste, la question des 
rapports avec le PCF occupe nécessairement 
une place significative. Dans une situation où 
une alliance à droite n'est guère possible pour 
ce parti, et où le PCF semble couper pour toute 
une période les possibilités d'union de la 
gauche, le PS se trouve en position délicate. Au-
delà de positions générales nécessairement 
communes, des nuances appréciables se mani­
festent sur la manière de contraindre le PCF à 
l'unité et sur le type d'unité à rechercher avec 
lui. 

Par Jean LERMET 

Mai 68 exécuté 

Héritages de la droite, en voie 
de récupération par la bourgeoi­
sie, issus de couches sociale­
ment suspectes, telles sont les 
grandes lignes que le Projet 
socialiste retient en définitive des 
nouveaux courants de lutte ap­
parus ces dernières années. A 
cet égard, la définition donnée 
de mai 1968 sera particulière­
ment éclairante. La voici : «Prise 
de conscience politique, à la fois 
de couches sociales nouvelles, 
largement sécrétées par vingt 
années de croissance, et de la 
génération qui n'avait pas connu 
la guerre» (9). D'ailleurs, les 
«mouvements contestataires des 
années 60 ont perdu une bonne 
part de leur charge révolution­
naire». 

On a déjà vu l'appréciation 
portée par le Projet socialiste, 
tant sur ces «couches nouvelles» 
que sur la jeunesse. Ajoutons 
qu'il est régulièrement réducteur 
de ne pas prendre en compte, 
conjointement à ces aspects bien 
réels du mouvement de mai, les 
points de vue en rupture avec les 
institutions traditionnelles de la 
gauche qui ont pu, dès ce 
moment, se dessiner dans la 
classe ouvrière elle-même, et qui 
allaient connaître des dévelop­
pements considérables, dont la 
lutte de LIP en 1973 n'est que 
l'exemple le plus connu. 

A u fond, cette impasse vient 
de donner la clef des outrances 
qui la précèdent : le sectarisme 
apparemment prolétarien qui s'y 
manifeste vient ainsi à s'étendre 
à la classe ouvrière elle-même, 
dès tors que celle-ci n'entre plus 
dans les schémas politiques que 
le Projet socialiste s'est donné 
pour tâche de défendre. Pour­
quoi, en effet, vouer de la sorte 
aux gémonies ces aspects 
nouveaux surgis en opposition 
aux propositions traditionnelles 
de la gauche. C'est que, voyez-
vous, le programme commun 
«visait i donner une traduction 
globale aux aspirations» (10) qui se 
sont manifestées durant cette 
période. Or, de nombreux courants 
de lutte se sont caractérisés 
justement par cela qu'ils ne s'y 
reconnaissaient pas. Et, puisque 
le Projet socialiste reprend pour 
l'essentiel les grandes lignes de 
ce programme, il faut que tout 
ce qui s'en écarte soit condamné 
comme non-prolétarien, môme si 
cela vient de la classe ouvrière 
elle-même. 

Dès lors, à quoi bon s'engager 
dans une dénonciation vigoureu­
se de la démobilisation, du 
«désengagement politique», de 
l'offensive idéologique de la droi­
te, si c'est avec seule perspec­
tive un remake d'une union de la 
gauche qui a sombré corps et 
bien, voici deux ans et demi, un 
soir d'élections législatives. 

; ) Projet socialiste P.28 
2) ibidem P.32 
3) ibidem P.45 
4) ibidem P. 46 
5) ibidem P. 26 
61 ibidem P.46 
7i ibidem P. 144 
8) ibidem P.47 
S I ibidem P.24 
10) ibidem P.24 

Prenant la parole en janvier 
dernier devant la Convention 
nationale du P S qui a adopté le 
Projet socialiste, Michel Rocard 
faisait la distinction entre «ceux 
qui par principe veulent mainte­
nir l'intention de ramener le Parti 
Communiste à une véritable 
orientation unitaire, et ceux qui 
pensent que ces décisions sont 
stratégiques et prises pour très 
longtemps, et qui par consé­
quent n'entendent plus cultiver 
pour l'immédiat un rêve sans 
espoir, celui de l'unité obtenue 
par une négociation de som­
met». Ainsi se trouvait défini un 
des grands points de clivage 
entre la minorité du PS et son 
actuelle direction Mitterrandistes-
pl u s - C E R E S , désignés par la 
première définition. 

Encore faut-il cerner exacte­
ment sur quoi portent les diver­
gences, s'agissant du rapport 
que le Parti Socialiste entretient 
avec le PCF . Sur la nécessité de 
l'union ? «Le parti est unenime à 
vouloir maintenir la stratégie de 
l'union de la gauche comme un 
axe fondamental de sa politi­

que», estimait également Rocard 
le 29 avril 1978. C'est-à-dire qu'il 
se rangeait lui-même parmi les 
tenants de cette stratégie. Il n'a i 
d'ailleurs pas manqué de le faire 
fréquemment, et il n'existe guère 
de raison de mettre ses propos 
en doute, pour autant que 
chaque responsable du P S est 
conscient aujourd-'hui que l'iso­
lement le maintient dans l'oppo­
sition, et que tout renversement 
d'alliances le conduirait à l'écla­
tement. 

La question 
des concessions 

S'agit-il alors d'une situation 
où les uns seraient plus prêts 
que les autres à faire des 
concessions au PCF ? S'agissant 
du C E R E S , la première position 
ne serait pas surprenante. Mais 
les mitterrandistes dominent suf­
fisamment l'alliance dirigeante 
pour que la position officielle du 
parti reste très ferme. Le Projet 

socialiste dit sans ambage : «Il 
faut que le Parti socialiste appa­
raisse comme la force d'anima­
tion dans l'alliance». L a voie 
consiste donc à contraindre le 
PCF à revenir à la tactique 
d'union. On rejoint ici encore les 
préoccupations de Michel Ro ­
card, qui déclarait le 29 avril 
1978 : «Nous ne ramènerons pas 
le PCF à la stratégie de l'union 
par une confiance aujourd'hui 
bien difficile à reconstruire, et 
encore moins par des conces­
sions ; il les prend toujours pour 
des signes de faiblesse». Ni 
virage à droite, ni soumission 
a u . PCF : la Parti Socialiste 
apparaît uni pour l'essentiel sur 
cette position. Et. sur le dernier 
point, la tactique actuelle de 
Georges Marchais ne lui laisse 
d'ailleurs guère le choix. 

Le bilan du 
programme commun 

Là o ù les divergences com­
mencent à se manifester, c'est 
sur le type d'unité qu'il s'agit de 
reconstruire aujourd'hui. 

Et naturellement, les divergen­
ces en la matière commencent 
avec le bilan qu'il s'agît de tirer 
de la période du programme 
commun. D'un côté, le Projet 
socialiste affirme trôs nettement 
son attachemeent à ce texte. De 
l'autre, Michel Rocard affirme, 
avant de dresser la liste des 
points qui constituent selon lui 
les principales contradictions en­

tre les deux partis : «Ni les uns 
ni tes autres, nous n'avons été 
assez clairs sur notre projet, sur 
le type de société auquel /'appli­
cation du programme commun 
ouvrait le chemin». ( I ) . C'est-Ô 
dire assez lucidement que PS et 
PCF , tous deux signataires d'un 
programme commun de gouver­
nement, étaient porteurs l'un et 
l'autre de projets politiques con-

( tradictoires. Ce qui conduit à 
une dénonciation des rapports 
entre les deux partis an 1977-

! 1978 : «Il ne faut plus qu'U y ait 
dans la gauche française de 23 
septembre ni 19 mars, c'est-à-
dire ni rupture sur de faux 
prétextes ni naccomodage sur 
des faux-semblants». 

Relativiser 
le programme 

D'où une double conséquence. 
Premièrement, concernant les 
moyens qui doivent permettre de 
refaire l'unité de la gauche. Pour 
la direction du P S , il semble bien 
aujourd'hui que la tactique con­
siste à faire le gros dos, à laisser 
passer.l'orage du pilonnage or­
ganisé par la direction du P C F , 
et à compter sur l'avantage 
électoral que peut prendre le P S 
pour ramener son partenaire à de 
meilleurs sentiments. De son 
côté, M.Rocard tente de définir 
les contours d'une alliance qui 
permettrait d'accuser de plus 
fortes pressions sur le PCF : 
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L'OBJECTIF PRINCIPAL 
DE MITTERRAND : 

GARDER 
LE CONTRÔLE DU PS 

Si l'on en croit sa déclaration de Marseille, 
Mitterrand sera candidat à la candidature du PS 
à l'élection présidentielle. Il a toutes les 
chances d'être désigné au soir du congrès 
extraordinaire du 24 janvier prochain. Mais de la 
manière dont vont se dérouler les événements 
dans le PS dans les trois mois à venir dépend le 
résultat des socialistes à l'élection présidentiel­
le, et surtout l 'évolution des rapports de force 
internes à ce parti. 

Par Nicolas DUVALLOIS 

Au printemps dernier, quand 
fut mise au point la procédure de 
désignation par le P S du candi­
dat à l'élection présidentielle, on 
a sans doute mal mesuré les 
subtilités qui sous-tendaient une 
telle procédure. On les comprend 
mieux maintenant, au fur et ô 
mesure que se déroulent les 
faits. 

Michel Rocard souhaite faire 
acte de candidature, en s'ap-
puyant sur l ' investiture de 
son parti tout en profitant d'un 
mouvement d'opinion qui ne 
s' identif ie pas exactement ô 
l'électorat traditionnel du P S . 
D'où son discours de Conflans. 
qui annonçait ses intentions à 
l'ensemble des français tout au­
tant qu'aux militants du P S . 
Rocard entend par ailleurs mener 
une campagne d'ampleur, non 
hypothéquée par les contraintes 
de la procédure interne du Parti 
Socialiste. D'où sa décision de 
se prononcer dès le 19 octobre, 
premier jour de la période de 
dépôt des candidatures socialis­
tes. Jean Pierre Chevènement a 
pour objectif essentiel d'empê­

cher la candidature Rocard, cou­
pable à ses yeux de s'éloigner du 
Projet qu'il a lui-même rédigé, el 
que la majorité du parti a adopté. 
D'où l'annonce de sa candidatu­
re le 21 octobre, deux jours 
après Rocard : il s'agissait pour 
l'animateur du C E R E S d'allumer 
un premier contre-feu à la candi­
dature Rocard, en attendant 
que Mitterrand ne se prononce. 

F ranço is Mitterrand, e n f i n , 
s'affirma essentiellement soucieux 
de l'unité du P S . que apparem­
ment il estime menacée. Il cher­
che è faire en sorte que sa 
candidature apparaisse comme 
indiscutable aux yeux de l'en­
semble des militants socialistes, 
et ainsi consacre ainsi l'unité du 
parti derrière lui et ceux qui lui 
sont proches. D'où sa volonté de 
retarder au maximum l'annonce 
de sa candidature, pour qu'elle 
n'apparaisse pas comme une 
parmi les autres. D'où également 
l'appel au plébiscite, qui permet­
trait au premier secrétaire de se 
présenter, le 8 novembre pro­
chain (date où se réunira le 
comité directeur pour entériner 

«Cette union doit être plus large 
que les seuls partis politiques; 
elle vise à établir des convergen­
ces de lutte et d'objectifs avec 
des forces syndicales, associati­
ves, culture/les, et des mouve­
ment sociaux qui participent au 
combat pour le changement 
social». (2). C'est ainsi qu'il 
deviendrait possible, en isolant le 
PCF dans les institutions de 
gauche autres que les partis, de 
le «ramener à accepter l'Union 
de la gauche» 13). 
, Deuxièmement, l'unité avec le 
PCF ne pouvait plus, comme par 
le passé, être fondé sur un 
programme de gouvernement : 
«Elle doit être plus souple ; la 
discussion sur des objectifs gou­
vernementaux entre partis politi­
ques ne constitue que l'un des 
aspects de la stratégie uniteire : 
la détermination d'objectifs d'u­
nité d'action et de transforma­
tion est également indispensa­

ble». Relativiser le programme de 
gouvernement, tel est bien le 
sens de la formule. Une fois de 
plus, elle s'oppose directement à 
la démarche entreprise par le 
Projet Socialiste, qui ressemble 
comme un frère au programme 
adopté par le PS en 1972, lequel 
préparait le Programme com­
mun. Une fois prises en considé­
ration les conditions générales 
qui deviennent nécessairement en 
la matière des positions pratique­
ment communes à l'ensemble du 
P S . ce sont donc bien deux 
choix politiques qui s 'y affron­
tent concernant la manière de 
traiter les rapports de ce parti 
avec le PCF . 

11) Discours à Joinville-le-Pont, 
le 12 octobre 1978 
(2) 29 avril 1978 
(3) Motion d'orientation présen­
tée au Congrès de Metz. 

les propositions de candidatures 
des fédérations) comme le «seul 
candidat» que la majorité des 
instances du PS appellent de leurs 
voeux. 

L'objectif 
d'une candidature 

«Je vous écoute sans me 
presser, sûr d'avoir raison lors­
que j'exprime votre volonté» a 
dit Mitterrand dimanche à Mar­
seille, avant d'ajouter «le 8 
novembre, je serei là où le devoir 
commande». Dans la mesure où 
l'écrasante majorité des fédéra­
tions 140 l'ont déjà fait) récla­
ment le 8 novembre sa candida­
ture, on peut s'attendre logi­
quement à ce que Mitterrand 
considère comme «de son de­
voir» d'être candidat. Les choses 
n'en seront pas terminées pour 
autant, et plusieurs hypothèses 
valent d'être examinées. 

On peut assister dans le P S è 
des «primaires» opposant Rocard 
à Mitterrand. C'est le souhait de 
ce dernier, qui pense qu'un duel 
permettrait l'ouverture d'un dé­
bat politique interne susceptible 
d'assurer la primauté de ses 
positions. Compte-tenu de ses 

rapports de force interne. Mitter­
rand a de grande chance d'être 
alors désigné comme candidat le 
24 janvier, par le Congrès extra­
ordinaire prévu à cet effet. Ce 
serait pour lui une victoire politi­
que moyenne sur Rocard, lui 
permettant d'assurer un peu plus 
sa domination sur le P S . Secon­
dairement. Mitterrand n'aurait 
guère à craindre du résultat de 
l'élection présidentielle propre­
ment dite : les militants ayant 
choisi eux-mêmes leur candidat, 
ils n'auraient qu'à s'en prendre à 
eux-mêmes en cas d'échec im­
portant face à Giscard. 

Favorable à Mitterrand dans sa 
volonté de garder le contrôle du 
P S , cette hypothèse a son 
revers : engagé dans une bataille 
interne passionnée, le P S affi­
chera plus ses divisions, et ne se 
consacrera guère à la campagne 
présidentielle avant le mois de 
février. Qui plus est, cette batail­
le interne laissera forcément des 
traces, probablement durables, 
mais qui en tout cas nuirait à la 
mobilisation d'ensemble du PS 
autour de son candidat. 

Que va faire Rocard ? 

Une deuxième hypothèse est 
envisageable : c'est celle d'un 
reirait pur et simple de Michel 
Rocard. En faisant cela, le dépu­
té des Yvelines serait fidèle au 
serment formulé à Metz en 1979, 
comme quoi il ne serait «jamais 
candidat contre Mitterrand». Ap­
paremment, cette hypothèse ou­
vrirait une voie royale au pre­
mier secrétaire. En fait, elle 
permettait à Rocard de se situer 
sur une position forte après 8 1 . 
du moins en cas de défaite 
électorale des socialistes : ayant 
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choisi d'abandonner ses chances 
éventuelles sur l'autel de l'unité 
du parti, Rocard aurait beau jeu 
de s'opposer avec plus de 
moyens à un Mitterrand battu 
pour la troisième fois, et sans 
doute de manière plus nette 
qu'en 1974. Non encore jouée, la 
carte Rocard apparaîtrait comme 
plus crédible pour les prochaines 
batailles. 

Une troisième hypothèse vaut 
d'être formulée. Plébiscité dès le 
8 novembre, Mitterrand pourrait 
attendre encore avant de faire 
acte de candidature. Il laisserait 
ainsi Rocard s'affronter à des 
candidats de second ordre. Che­
vènement par exemple, avant 
que d'apparaître, au dernier mo­
ment, comme le fédérateur du 
parti, le seul qui soit susceptible 
d'empêcher que le P S ne se 
déchire dans ses querelles de 
courants. Là encore, Mitterrand 
trouverait un moyen d'assurer sa 
domination sur le P S . Mais sans 
doute un affrontement Rocard-
Chevènement laisserait-il des tra­
ces importantes dans le P S (les 
militants étant contraints de se 
situer par rapport à ces deux 
pôles nettement opposés), dans 
le même temps où les chances 
socialistes en avril 1981 seraient 
hypothéquées par une trop âpre 
campagne interne. 

Au-delà de ces hypothèses, la 
volonté (presque) clairement af­
fichée par Mitterrand à Marseille 
d'être candidat prouve, s'il er, 
était besoin, que le contrôle du 
PS est un des enjeux de l'affron­
tement actuel, el sans doute le 
principal aux yeux de Mitterrand 
et de ses partisans. S i on en 
croit les sondages, le prix è 
payer pour ce contrôle du PS 
risque bien d'être une nouvelle 
victoire de Giscard. 

Rocard, Cot, Taddei et Françoise 
contre Mitterrand. 

Gaspard : tous les rocardiens ne sont pas favorables à une «primaire» 
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L'assassinat du jeune marocain Lahouari Ben 

Mohammed, tué à Marseille par un C R S lors d'un 
contrôle d'identité a révélé une nouvelle fois le 
climat d' insécurité que font régner ces genres de 
contrôles. Contrôles i l légaux, rappellent le Syndi­
cat de la Magistrature et la Fédôrarion autonome 
des syndicats de policiers qui dénoncent la 
proposition de légalisation, par le projet « S é c u ­
rité et L iberté» , de cette pratique dangereuse 
pour les libertés démocratiques. 

Le jeune Lahouen Ben Mo 
hammed vient s'ajouter à ta trop 
longue liste des victimes des 
«bavures» policières au cours 
des contrôles d'identité : Un 
homme, présumé malfaiteur est 
tué à Muisson le 19 mars ; à 
Triel dans les Yvelines, Thierry 
Delhaye, dix huit ans qui venait 
de franchir un barrage est abat­
tu ; a Lunéville, Jean-Luc Riedel, 
24 ans est tué par un policier qui 
tentait de le ceinturer au cours 
d'une interpellation ; Francis Le-
teHer, 23 ans, Abdetkader Grib, 
•eue ans. . . tous victimes de 
l'insécurité policière et de I t 
légalité ou.. . de la légalité. 

Car rappelons-le, si les contrô­
les d'identités sont illégaux, il 
existe une législation qui autorise 
les contrôles des étrangers, les 
contrôles pour infraction au code 
de la route, les contrôles de 
«citoyen piéton» (c'est la formule 
officielle) en cas de flagrant délit 
ou d'enquête sur commission 
rogatoire Autant d'occasion lais­
sées è l'arbitraire, à la violence, 
au racisme. Autant d'occasions 
laissées au policier « a la gâchette 
facile parce qu'a" fait froid» (c'est 
ce qu'a déclaré le C R S de 
Marseille avant de tuer Lahouari) 
d'exercer ses talents. Autant de 
restrictions aux libertés démocra 
tiques. 

« Q u a n d des 
circonstances 
particulières 

l 'ex igent» 

Las contrôles d'identité, com­
me la fouille des voitures, con­
damnée par le conseil institution 
nel, sont illégaux. Mais tout 
comme pour la fouille des voitu­
res, l'Etat n'a cure de sa propre 
légalité : la pratique devient léga­
lité. Poniatowski lance les opéra 
lions coup de poing, les couloirs 
du métro se peuplent d'unifor­
mes qui interpellent «au faciès» 
jeunes et immigrés... 

Ou quand la légalité n'est pas, 
on la crée purement et simple­
ment, en violation avec les droits 
inscrits dans la constitution (cha 
que citoyen peut circuler libre­
ment) : ainsi, a la suite d'un 
arrêt de la Cour de Cassation de 
1973 (l'arrêt Friedel), l'autorité 
administrative peut contrôler l'i 
dentilé des personnes quand «les 
circonstances particulières l'exi­
gent*. Quelles peuvent être ces 
circonstances particulières 7 Le 
cas Friedel est particulièrement 
éclairant : à l'occasion d'une 
manifestation interdite, Friedel 
est interpellé II est conduit au 
centre Beaujon, et relâché au 

bout de dix heures, après vérifi­
cations et photos II porte plainte 
pour détention arbitraire ; le juge 
d'instruction rend une ordonnan­
ce de non-lieu, la Cour de 
Cassation rejette le pourvoi. Ain­
si , ces circonstances particulières 
no sont pas n'importe quelles 
circonstances : il s'agit d'empê­
cher une manifestation non-au-
torisée, un trouble à l'ordre 
public. 

A quoi rêve 
Peyrefitte ? 

Faire des circonstances quoti­
diennes, des circonstances parti 
culières, tel est le rêve caressé 
par le Garde des Sceaux. Tout 
citoyen serait contrôlable et con­
trôlé : interpellé par une brigade, 
vérifié, identifié, il sortiraient du 
commissariat de police pour y 
entrer de nouveau accompagné 
de nouveaux mentors. Les cars 
de police seraient munis de 
terminaux, il suffirait de présen 
ter la zone de lecture optique au 
verso de la carte et on pourrait 
aisément procéder à des opéra 
tions de fichage, dans l'instant. 
Le confort de l'usager serait 
accru I Point d'attente intermina­
ble dans un centre inconforta 
ble t On pourrait contrôler tous 
ses déplacements, en finir avec 
la liberté d'aller et venir. 

Ce rêve est en train de se 
réaliser : ce sont les articles 
47 bis et 47 quater du protêt 
«Sécurité et liberté» : 

* Tous les personnels de police 
et de gendarmerie (sauf la police 
municipale) peuvent procéder au 
contrôle sur place ; ce contrôle 
est discrétionnaire (toute person­
ne dont H apparaît nécessaire de 
contrôler sur place l'identité...), V 
peut intervenir aussi bien en 

CONTRÔLER, VERIFIER, IDENTIFIER, 
FICHER TOUT LE MONDE : 
LE RÊVE DE PEYREFITTE 

police judiciaire qu'en ponce 
administrative.». La détent ion 
pour vérification d'identité est 
possible en cas de recherche 
judiciaires Ice qui est déjà le 
cas), soit lorsque la personne 
contrôlée sur place n'a pu justi­
fier do son identité ; elle n'est 
pas limitée dans le temps ; 
l'officier de police judiciaire n'est 
pas tonu d'en aviser le Parquet, 
sauf « e n cas de difficultés» ; le 
refus du contrôle de vérification 
devient un délit. 

En clair : tout citoyen doit à 
tous moments être porteur de sa 
carte d'identité sous peine d'être 
secrètement retenu au poste 
pendant une durée indétermi­
née I 

Contradictions 

Ce projet qui lend ni plus ni 
moins è écraser les libertés 
élémentaires, ce projet s'il susci 
te l'enthousiasme des commis-
Mires de police et des o l t tœrs 
de police judiciaire dont il assure 
une totale liberté de mouvement, 
s'il est encouragé par certains 
magistrats, n'en fait pas moins 
naître des contradictions au sein 
des institutions d'Etat. Le Syndi­
cal de la Magistrature a consacré 
deux numéros (mai-juin et sep-
tembre 1979) de son mensuel 
Justice a l'analyse et A la 
dénonciation du projet «Sécurité 
et liberté», et plus particulière 
ment de l'extension des pouvoirs 
de la police en matière de 
contrôle d'identité : Michel Mar 
eus. secrétaire général du syndi 
cet de la Magistrature, démontre 
le caractère fallacieux de la 
justification de cette extension 
des contrôles de police à partir 
d'un exemple : nie résultat de 
l'opération lancée par la police è 
propos de l'enlèvement du beron 

Empain est strictement zéro : 
une centeine de contraventions 
pour défeuts de certes grises ou 
d'assurence I Cette opération a 
été déclenchée soi-disant dans le 
cadra d'un flagrant délit que l'on 
va faire durer six semaines, avec 
la complicité du procureur de la 
République». La véritable inten­
sion de cette légalisation de ces 
contrôles c'est «le désir d'identi 
lier, d'mbmider et d'étendre les 
pouvoirs de le poHce. On fait 
prévaloir la sécurité, la «préven 
tion» sur la liberté. Au nom de la 
sécurité, on confisque nos liber 
tés». Il rappelle que ce projet 
n'est pas isolé : «Il faut le 
rapprocher de celui d'une certe 

Le point de vue de M. Deleplace(Secrétaire de la FASP) 
«Pour nous l'excuse de la prévention est 

nulle I Ces contrôles d'identité sont totalement 
inefficaces ou alors qu'on nous le prouve : è ce 
jour aucun chiffre officiel n'a été publié sur les 
résultats des opérations coups de poings. Mais 
surtout, nous, policiers nous ne voulons pas 
mettre le doigt dans un engrenage qui permet 
de contrôler tous les citoyens. Nous estimons 
en effet que cette procédure n'a pour but que 
d'habituer tout le monde à être arrêté par un 
policier. 

faisons de la police fiction : un citoyen 
peut être interpellé lors d'un contrôle d'identité. 
Il reste 4 ou 5 heures au poste, on le relèche 
car nen ne permet de le retenir. Il sort. Une 
autre brigade procède è une vérification 

d'identité : de nouveau il est conduit au poste 
pour en ressortir après les vérifications habituel­
les et pour être encore pourquoi pas contrôlé et 
emmené dans un autre commissariat. Certes, 
c'est encore de la fiction, mais c'est bien lè, 
l'esprit du législateur : opérer un contrôle 
systématique de le population. 

En fait la police, comme eHe est dirigée 
aujourd'hui, est le reflet, est l'instrument d'une 
politique et le résultat, c'est que la police 
devient ou est ressentie comme une organisa­
tion contre la jeunesse, contre les immigrés. Et 
cette politique du pouvoir rejaillit sur notre 
corps ; la population nous rejette, se dit que la 
police est raciste, anti-jeune etc. Cette image 
nous n'en voulons pas». 

nationale d'identité informatisée. 
A quand le matricule obligatoi­
re ?» 

Le Syndicat de la Magistrature 
a déjà entamé une action contre 
ce projet «Sécurité et liberté» : 
les six heures pour les libertés â 
Paris ont réuni 600 juristes el les 
représentants de toutes les orga 
mutions. Des manifestations re 
groupant magistrats, avocats et 
enseignants se déroulaient en 
môme temps II se fixe comme 
objectif la liaison avec les syndi 
cats d'enseignants, la CFDT et le 
CGT et les syndicats de police. 

Ceux-ci ont déjà répondu â cet 
appel puisque Deleplace, secré 
(aire général de la Fédération 
Autonome des syndicats de poli­
ce a publié avec Michel Marcus, 
un texte dans Le Monde, dénon­
çant le caractère dangereux et 
inefficace des contrôles d'identi­
té. 

Ces contestations ne s'expri­
ment pas toujours de manière 
complètement claire. Ainsi, par 
exemple, le Syndicat de la 
Magistrature demande à partici­
per è l'élaboration du projet 
Peyrefitte. La F A S P pour sa 
part, craint surtout pour l'image 
de marque de la police. Cepen 
dant, Il y a là des contradictions 
qui se développent dans l'appa­
reil d'Etat, et finalement, ce sont 
autant de difficultés que le 
pouvoir rencontre pour réaliser 
ses sinistres projets. 

Jean-Louis BRUNET 
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«L'ALTERNATIVE 
AUTOGESTIONNAIRE», 

THEME DE LA CAMPAGNE 
ELECTORALE DU PSU 

Dès janvier 1979, lors de 
son 11* Congrès, le PSU se 
prononce pour «une candi-
dature du courant autoges 
fionnaire» aux présidentiel­
les de 1981. U division de 
la gauche et l'échec de 
1978 ont conduit le PSU è 
cette décision : il ne peut 
plus, sous peine de dispari 
tion (ce sont ses propres 
termesl, (aire figure d'ap 
pendice d'une gauche 
maintenant désunie. Et A 
côté d'un PS qui l'a pour 
partie aspiré à l'occasion 
des «Assises pour le So­
cialisme» en octobre 1974, 
il doit affirmer l'originalité 
de son projet. 

La décision est donc 
priée de longue date, nuit 
c'est le Conseil nationale 
de novembre 1979 qui 
définira les contours de la 
campagne du P S U en 
s'appuyant sur l'analyse 
suivante. Confrontée à la 

crise, la droite accentue sa 
politique d'austérité et «of­
fre par lè un terrain nou­
veau» aux luttes et A 
l'unité syndicale. Toutefois 
le PSU fait remarquer avec 
justesse que le dévelop­
pement des luttes rencon­
tra deux obstacles : «L'é­
chec de mars 1978 et 
l'absence d'alternative poli­
tique» d'une part, de l'au­
tre les conséquences so­
ciales (nouvelles divisions 
du travail) de la crise. Le 
PSU on conclut que c'est 
«la reprise d'un ample 
mouvement social (lutte 
sur l'emploi, le pouvoir 
d'achat, mobilisation con 
tre le nucléaire, mouve­
ment des femmes contre le 
loi qui commande 

le déblocage des forces 
politiques». Pour être du­
rable, cette relance exige 
au plan politique «l'affir­
mation d'un plan alterna­
tif» qui selon le PSU doit 

Les thèmes 
du contrat présidentiel 

e Réduction massive du temps de travail. 
• Réduction des inégalités (en particulier, augmenta­
tions massives des bas salaires et réductions des 
hauts revenus). 
• Le nucléaire : arrêt de la construction de nouvelles 
centrales, refus de surgénérateurs et remise en 
discussion du programme énergétique. 
• L'armement : notamment gel de toutes les nouvel­
les constructions d'armes et désarmement en Europe, 
e Lee institutions, les libertés : notamment abrogation 
des institutions et des lots répressives, droit A 
l'autodétermination pour les peuples des D0M-T0M 
et de ta Corse. 

être de nature autoges­
tionnaire. 

Pour donner plus de 
poids A sa candidature, le 
PSU cherche A intervenir 
sur le contenu de la cam­
pagne des partis de gau­
che. U ne fera campagne 
pour te candidat de gauche 
arrivé en tète au premier 
tour que si ce dernier 
s'engage publiquement A 
prendre en compte une série 
de propositions jugées es­
sentielles par le PSU. Nous 
citons en encart les princi­
paux thèmes de ce «contrat 
présidentiel». 

Fonction 
et portée 

du «cont ra t 
présidentiel» 

Selon Michel Mousel, 
membre du bureau natio­
nal du PSU. ce contrat 
revêt un double aspect : 
«C'est d'abord une propo­
sition d'ordre général è 
l'ensemble des forces oo-
puieires pour que, au-delà 
des compétitions du pre­
mier tour, se réalise le 
rassemblement nécessaire 
pour le second . . . C'esf 
ensuite les propositions 
que nous faisons pour que 
les préoccupations urgen­
tes, ressenties comme vita­
les par une partie des 
forces nécessaires au ras­
semblement y soient ex­
primées par des engage­
ments contrôlables et véri-
fiables» Cette démarche 
unitaire et ce souci d'effica 
cité de l'engagement élec­
toral rencontre cependant 
un premier obstacle : A 
n'être entreprise que par le 

PSU qui en a décidé les 
bases, l'Initiative risque de 
manquer de poids. D'ores 
et déjA Mitterrand, n'a-t-B 
pas répondu en^affirmant, 
lors de se conférence de 
presse du 24 juin, qu'il «ne 
négocierait pas le rallie­
ment des groupes ou des 
personnes qui souhaite­
raient présenter un candi­
dat» ? 

Par ailleurs, au sein mê­
me du PSU, cette propo­
sition a suscité plusieurs 
réserves. SI l'on écarte tes 
propositions de discussion 
avec Rocard, deux dangers 
ont été évoqués : le risque 
que «le désistement soit 
automatique et que le con­
trat présidentiel sort sans 
portée» ou que «la difficul­
té è mener les négocia­
tions sur le contrat abou­
tisse è un abandon du vote 
de gauche au second 
tour». La porte est donc 
étroite : selon que le con­
trat est accepté ou non, le 
PSU «fera ou ne fera pas 
campagne au second tour 
pour le candidat de la 
gauche», dans tous les cas 
H ss désiste. 

Des alternatives 
pour les 

« m o u v e m e n t s 
soc iaux » 

Les thèmes de campa­
gne d'Huguette Bouchar-
deau seront les thèmes du 
PSU présentés sous la 
forme de six alternatives A 
Is politique du pouvoir : 
alternative internationale 
(«oppression ou coopéra­
tion ?». politique Udêlêga-

Le PSU se rallie dès le premier tour à 
la candidature Mitterrand. Cela se 
passait aux présidentielles de 1974, 
cette fois le PSU a choisi la vole d'une 
candidature autonome pour développer 
«une alternative autogestionnaire» «fa­
ce à des projets qui tournent le dos à 
cette démarche de rupture avec le 
capitalisme». Pourquoi le PSU affirme-
t-il la nécessité de cette démarche ? Sur 
quels thèmes le PSU centre-t-il sa 
campagne ? Quelles forces sociales 
entend-t-il concerner ? 

Par Didier DELORME 

tion ou droit A la déci­
sion 7 » ) , é c o n o m i q u e 
(«moins d'emploi ou plus 
de temps libre ?»). sociale 
(«surexploitation ou égalité 
des revenus, des statuts, 
des pouvoirs 7»l , écologi­
que («plus de gaspillage ou 
plus d'utilité 7» et enfin 
culturelle («compétition ou 
autogestion 7»). 

La logique de cette pré­
sentation morcelée n'est 
pas, bien que le PSU s'en 
défende, celle d'un projet 
global, mais renvoie A l'a­
nalyse du déblocage de la 
situation politique par les 
luttes sociales : A chaque 
mouvement son alternati­
ve. Alternative économi­
que et lutte pour l'emploi ; 
alternative sociale et lutte 
des femmes, des immigrés 
des jeunes ; alternative 
écologique et lutte antinu­
cléaire, e tc . . La démarche 
privilégie les militants des 
«mouvements sociaux» et 
risque de ne pas toucher-
ceux qui par exemple, 
dans le PS ou le PCF, 
sont A Is recherche de 
perspectives nouvel se. 

L'examen du contenu du 
contrat présidentiel confir­
me cette analyse. Celui-ci 
«prend en compte les ob 
/actifs centraux des auto-
gestionneires», l'examen 
vaut donc pour l'ensemble 
de la campagne. Deux des 
cinq points du contrat 
paraissent occuper une 
place prépondérants : le 
nucléaire et l'armement. 
D'abord parce qu'ils sont 
plus spécifiques que les 
autres de l'intervention du 
PSU en général : le PSU 
a été l'une des premières 

j forces A s'opposer au pro­
gramme nucléaire français 
et le Mouvement pour un 
Alternative Non-violente 
(MAN) a mené, 
conjointement su PSU la 
campagne des législatives. 
De plus le PSU Imbrique 
souvent ces deux thèmes : 
«La militarisation è /aqueèe 
on assista sur le plan 
internetione/,ôèc\ate-\-\\ se 
double d'un renforcement 
des systèmes de contrainte 
nulitaro policiers è l'inté­
rieur de tous les pays 
industrialisés». D'une cer­
taine façon, pour le PSU, le 

— 
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choix du nucléaire participe 
de cette militarisation com­
me en témoigne le slogan 
«société nucléaire, société 
policière». Enfin et surtout le 
P S U accorde dans les faits 
une importance dispropor­
tionnée A eus deux ques­
tions, objets de la plupart 
de set actions propres 
dans la dernière période. 
Citons d'une part la cam­
pagne contre le tout nu 
désire lancée en juin 1979 
et les multiple» assises 
régionales sur l 'énergie, 
d'autre part la journée de 
résistance è la militarisa­
tion du 26 avril, principale 
manifestation publique du 
P S U en 1960. 

Des réponses 
erronées 

«Depuis ces derniers 
mois, le monde résonne 
aux bruits des bottes et le 
confiance en un futur sens 
guerre s'est évanouie». 
Cette première phrase de 
l'appel pour la journée du 
26 avril, atteste d'une prise 
en compte réelle de la 
montée des dangers de 
guerre. Cependant le P S U 
semble plus préoccupé de 
l'augmentation globale des 
stocks d'armes, que de 
savoir qui sont les respon­
sables de l'accroissement 
des périls. Ainsi l'appel 
précise : «Même les peys 
les plus pauvres se voient 
entraînés aujourd'hui dans 
cette politique d'autodéter 
truethn et de gaspillage : 
les dépenses militaires des 
pays en voie de dévelop­
pement augmentent deux 
fois plus vite que leur 
produit national brut». 

Troupes russes en Af­
ghanistan ou interventions 
françaises en Afrique, tous 
les agresseurs sont mis sur 
le même plan. De la même 
façon, le P S U sous-estime 
le danger soviétique : dans 
un éditorial do l'hebdoma­
daire de ce parti. B.Rave-
nel affirme que «pour le 
peuple français, la menace 
n 'est pes celle d'une guer­
re» et estime que «les 
missiles soviétiques SS20 
ne modifiaient pas l'équili­
bre général des forces». 

Tout cela conduit le 
P S U A minimiser la réalité 
de l 'affrontement entre 
U S A et U R S S dont l'Eu­
rope constitue l'enjeu com­
me en témoigne les S S 20 
pointés sur l'Europe et la 
future installation des lu 

Pershiny II dans les 

pays de l'OTAN ainsi que 
la stratégie globale de 
l 'URSS au Moyen Orient 
visant A contrôler les voies 
d'approvisionnement en 
pétrole. 

En militant pour une 
Europe sans armes nucléai­
res et la suppression de la 
force de frappe française, 
le P S U adopte une altitude 
de désarmement unilatéral 
plus susceptible de servir 
les volontés hégémoniques 
des superpuissances que 
d'inciter ces dernières A 
cesser leurs interventions 
meurtrières. La probléma­
tique du « N o n au nucléaire» 
souffre quant A elle de 
certaines ambiguïtés. En 
développant des alternati­
ves énergétiques régiona­
les, le P S U tend A faire 
découler le projet de socié­
té de la solution des pro­
blèmes énergétiques. A la 
lecture du projet Aller Bre­
ton, intitulé «mieux vivre 
en Bretagne sens pétrole 
et sans nucléaire», domine 
l'impression que le sort des 
travailleurs bretons dépend 
d'un choix énergétique : 
«Le choix des techniques 
adaptables à tous les cli­
mats et è toutes les res­
sources amène... une plus 
grande indépendence éco 
nomique, restreint les do-
meines des monopoles, 
rend possible le contrôle 
local et au-delà, le contrôle 
populaire». 

La campagne du P S U 
exprime une positon criti­
que vis A vis de la gauche 
et une volonté de dévelop­
per en positif une «gauche 
différente». A cette fin le 
P S U a choisi de s'adresser 
en priorité aux •mouve­
ments sociaux» mais dans 
les faits, il tend A confiner 
sa campagne au cadre 
restreint des combats anti­
nucléaires et antimilitaris 
tes. 

Or. ces mouvements 
marquent le pas : les anti­
nucléaires sont A la recher­
che d'un second souffle et 
le mouvement des soldats 
s'est effondré. Quant A 
ceux qui plus largement 
s'inquiètent des dangers 
de guerre, les réponses du 
P S U ne sont pas de nature 
A les convaincre. Enfin, 
faute de prendre pleine­
ment en compte les divi­
sions apparues après l'é­
chec de mars 1978 dans Is 
PS et le PCF . le P S U 
s'engage dans une campa­
gne peu susceptible de 
concerner les militants cri­
tiques de ces partis. 

R E C T I F I C A T I F 

Dens l'article intitulé «Thermos A Grenoble, le nucléaire 
banalisé» \PLS n" 16). une malencontreuse eneur de 
transcription nous a fait écrire que le PCF participait è la 
coordination locale «énergie-développement». En réalité, le 
PCF a pris position è Grenoble pour le projet de chaudière 
nucléaire. 

JEAN KEHAYAN EXCLU DU PCF 
Nicolas DUVALLOIS 

Jean Kehayan et sa femme dédicaçant leur In [Rue du prolétaire roug 

Le Comité central du 
PCF qui se réunit prochai 
nement, devra examiner la 
proposition d'exclusion for 
mulée par la fédération des 
Bouches du Rhône A ren­
contre de Jean Kehayan 
S i , comme tout le laisse 
penser, le CC ratifie la 
proposition, ce sera la 
promièro fois depuis plu­
sieurs années qu'un mili­
tant est ainsi exclu publi­
quement. 

En 1978, Marchais avait 
pourtant affirmé solennel 
lement qu' «il ne sera 
procédé à aucune exclu­
sion». Off ic ie l lement, le 
Comité fédéral des Bou 
ches du Rhône fonde sa 
décision sur un extrait du 
dernier livre de Jean Ke­
hayan, Le tabouret de 
Piotr, dans lequel celui-ci 
écrit : «Perce que toutes 
les solutions pour nous 
faire entendre sont épui­
sées (...), notre dernier 
recours, pour désavouer 
une politique allant è con­
tresens de la raison, sera 
de ne pas voter commu­
niste tant que le PCF 
n'aura pas prouvé son 
autonomie intégrale, éco 
nomique et poétique, vis-è-
vis du PCUS et entrepris 
une étude fondamentale 
sur les causes de l'échec 
du socialisme en URSS». 

S a n s doute les dir i ­
geants départementaux du 
PCF pensent-ils avoir trou­
vé un moyen logique d'ex­
clure un militant qui appel­
le A ne pas respecter les 
décisions prises lors de la 
conférence nationale des 
11 et 12 octobre dernier. 
En ce sens, la décision 
peut être condidérés com­
me un avertissement en 
vers ceux des militants qui 
s'estiment «déliés de l'obli­
gation de s'engager per 
sonnetlement dans la ba­
taille des présidentielles» 

(Voir PLS de la semaine 
dernière) 

Jean Kehayan. co-au 
leur de «Rue du prolétaire 
rouge», s'efforce depuis 
plusieurs années de déve­
lopper l'information sur la 
réalité de l ' U R S S . Il est 
d'ailleurs l'un des anima­
teurs d'un colloque inter­
national qui doit avoir lieu 
A Marseille les 8 et 9 
novembre prochains sur le 
thème «la situation des 
travailleurs en URSS», 
avec de très nombreux 
dissidents. A un moment 
où la direction du PCF 
martels l'idée du «bilan 
globalement positif» et 
tente de délimiter les con­
tours de l'organisation au­
tour du soutien A l 'URSS, 
l'exclusion de Jean Ke­
hayan apparaît comme n'é­
tant pas étrangère à ses 
prises de positions. «Pen­
dant deux ans, a déclaré 
Jean Kehayan, aucun diri­
geant d'un quelconque ni­
veau n'a accepté de me 
recevoir pour me deman­
der des explications. Cet 
affolement augure mal de 
la digndè de le campagne 
électorale et des espoirs de 
changement pour les ira 
verseurs.» 

Si cette exclusion est la 
première qui sort ainsi offi­
ciellement annoncée, d'au­
tres pressions «organisa-
tionnelles» ont été prati­
quées sur les militants 
critiques. En janvier, un élu 
municipal de Tourcoing 
s'était vu blâmé publique­
ment par sa section pour 
avoir désapprouvé l'attitu­
de de son parti vis-à-vis de 
l'invasion soviétique en Af­
ghanistan. En février, une 
cellule du 19* arrondisse­
ment de Paris, la cellule 
Maçon-Mossinot. A lequel 
le appartient Paul Laurent, 
s'était adressée A plusieurs 

mil i tants, dont Yvonne 
Quilès et Jean Rony, en 
leur demandant «pourquoi 
ils continuent è vouloir se 
compter parmi les mem­
bres du parti révolutionnai 
re». La même démarche 
avait été effectuée en mars 
par la section de Versailles A 
l'adresse do Jean fctlein 
stetn. Le comité d'arron-
dissnment du 12* vient 
d'ailleurs de faire savoir 
que Elleinstain s'est mis 

"hors du parti, de sa 
politique et de son organi­
sation». Les motifs invo­
qués tiennent il est vrai A 
son hostilité à la candida 
ture Marchais, mais aussi 
au fait que «en devenent 
un des rédacteurs du Figa­
ro Magazine, // apporte 
une caution honteuse au 
rédacteur en chef de cette 
revue, L ouis Pauwels. 
chroniqueur de la Nouvelle 
Droite». 

LE GOUVERNEMENT 
PRECEDE LES SOUHAITS 

PATRONAUX 
Des 6* Assises du patro­

nat, qui viennent de SS 
clore A Strasbourg, les 
médias n'ont retenu que le 
thème de l'innovation. Et 
de montrer an exemple 
ces géniaux petits patrons 
inventeurs d'un nouveau 
produit, ou d'une nouvelle 
manière de vendre ou de 
fabriquer leurs marchandi­
ses. En fait, dernière l'in­
novation, ce sont bien les 
souhaits d'ensemble du 
patronat qui sont apparus 
A Strasbourg. 

L'innovation, selon les 
patrons, n'est possible 
qu'A cinq conditions : d'a­
bord, une meilleure forma­
tion des hommes, co qui 
se passe A leurs yeux par 
des rapports beaucoup 
plus étroits entra école et 
entreprises, les secondes 
devant jouer un rôle décisif 
dans l'orientation de la 
première. Ensui te , un 
«meilleur fonctionnement 
des services publics» 
(transport, énergie, com­
munication) : cela 

par l'allégement des tarif» 
imposés aux entreprises, et 
aussi par une lôgislaiion 
qui empêche les possibili­
tés d'action et de grève du 
personnel. Les patrons ré­
clament encore «une meil­
leure adaptation des struc 
tures edministratives» A 
leurs besoins, pas A ceux 
de la population, un finan­
cement de l ' innovation 
(c'est l'Etat qui doit pren­
dre en main la recherche 
en fonction des desiderata 
patronaux!, et enfin... la 
recherche du consensus 
social I 

Il ne s'agit pas IA de 
vœux pieux. Les «rôfle 
xions» patronales, surtout 
dans ces dernières années, 
ont toujours précédé' de 
peu des décisions gouver­
nementales. Celte année, 
si l'on en croit tes cinq 
points des Ass ises de 
Strasbourg, le gouverne 
ment a déjà mis en chan­
tier les volontés patrône 
les 
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Qu'est-ce que Radio Quinquin ? 

DURE RESISTANCE 
AUTOUR 

DE RADIO-QUINQUIN 
A Auby , on s'attendait 

depuis quelques jours à 
une a t t a q u e p o l i c i à r e 
contre la radio, surtout 
depuis que le maire . 
Aldebert Valette, ava i t 
été convoqué au tr ibu­
nal d 'Amiens, et mena­
cé d ' e m p r i s o n n e m e n t 
pour atteinte a u mono­
pole de la radiodiffu­
sion. Mais . . . 

La résistance a été si 
dure que les flics ont dû 
s'y reprendre à deux fois, 
pour finalement ne faire 
que démonter l'antenne ; le 
reste du matériel avait été 
sauvé I. 

La CGT s'attendait à une 
intervention policière dans 
le w e e k - e n d , et Radio 
Quinquin, en fin de semai­
ne, avait lancé un «appel so­

lennel» â son assemblée de­
vant le studio d'Auby, le 
dimanche à 6 heures. Sans 
doute les flics ont-ils pensé 
faire échec à la mobilisa­
tion, en intervenant par 
surprise samedi â 16h 50. 
Six cars de C R S bouclent 
la grande place d'Auby, 
tandis qu'un groupe d'in­
tervention de la police 
nationale, venu spéciale-

Radio Quinquin, c 'est la 
radio de la CGT de la région Nord 
Pas-de-Calais. Elle est née il y a un 
peu plus d'un an, au cours de la lutte 
des sidérurgistes de Denain, qui avait 
fait apparaître la revendication d'une 
radio, un peu comme en Lorraine. 
Installée dans un studio prêté par la 
municipalité PCF , tout près de la mairie 
d'Auby, petite ville de la région de 
Douai, Radio Quinquin est vite deve­
nue une radio très populaire dans les 
secteurs o ù l'on peut la capter, 
essentiellement le bassin minier et la 
région lilloise. En témoigne le nombre 
de personnes qui régulièrement défilent 
dans le studio, assistent aux émissions, 
et aussi le grand élan de solidarité qui 
a suivi la première attaque policière en 
juin dernier ; plusieurs milliers de 
personnes s'étaient immédiatement ren­
dues à Auby, et dans un temps 
record, tout le stock de disques 
confisqué par la police était reconstitué, 
des centaines de milliers de francs 
collectés, pour que «vive Radio Quin­
quin». Beaucoup de travailleurs de la 
région se reconnaissent dans cette 
radio qui parle de leur vie. de leurs 

luttes, qui ne mâche pas ses mots è 
l'égard du gouvernement Giscard-Barre 
et qui donne une grande part è la 
culture populaire régionale : depuis les 
émissions en patois en passant par les 
«catou g nettes», histoires de mineurs, et 
la musique polonaise. Bien sûr, Radio 
Quinquin, ce n'est pas Radio Lorraine 
Cœur d Acier avec sa conception de 
l'ouverture et du débat. Ce sont 
presque uniquement des membres de 
la CGT et du PCF qui y prennent la 
parole, quand il y a des débats. 

C'est un fait aussi que Radio 
Quinquin prend une part active dans la 
division syndicale, par ses attaques 
incessantes contre la CFDT, accusée à 
tout propos de collaboration de classe. 
C'est ce qui explique sans doute que 
dans son communiqué de protestation 
contre l'intervention policière du week-
end dernier, l'Union Régionale CFDT a 
tenu è préciser qu'elle n'a «aucun 
intérêt direct à la défense de Radio 
Quinquin qui malmène à longueur de 
journée ses militants», avant d'ajouter 
qeu pour elle, «0 n'y a pas de 
conditions à la défense des libertés». 

ment de Paris, tente de 
pénétrer dans le studio de 
Radio-Quinquin. C'est sans 
compter avec la détermi­
nation des militants CGT 
qui se trouvent nombreux 
dans le studio prêts è se 
battre pour défendre leur 
radio. Une violente bagarre 
oppose ces militants aux 
membres du GIPN. Six 
C R S sont blessés, dont 2 

CONTRE LE DECLIN MINIER 
IMPORTANTE MANIFESTATION 

DE LA CGT A PARIS 
MAIS DANS LA DIVISION 

Ils étaient venus nom­
breux ce vendredi 24 octo­
bre dans le cadre de la 
marche sur Paris organisée 
à l'initiative de la CGT. De 
tous les bassins houillers, 
mais aussi d'autres sec­
teurs que le charbon, 15 à 
20 000 mineurs s'étaient 
donnés rendez-vous sur la 
place de la République. 
Cette marche — p révue 
depuis plusieurs mois à la 
CGT — est le prolonge­
ment d'une succession de 
luttes éclatées sur les dif­
férents bassins du Nord, 
de l'Est ou du Centre-midi 
contre la politique de ré­
cession des Houillères. 

Ainsi en Lorraine, les 
mineurs marocains luttent 
depuis plusieurs semaines 
contre un statut au mois 
qui en fait les plus exploi­
tés et permet aux houillè­
res de ne pas payer les 

graves accidents qui les 
touchent. 

Ou bien dans le bas­
sin cévenol dont les mi­
neurs du puits Destival 
occupent depuis le 5 mai 
et demandent la mise en 
exploitation des 8 millions 
de tonnes d'anthracite qui 
dorment dans la taille de 
Ladrecht. 

Ce vendredi, à la multi­
tude des casques de fond 
répondaient les mots d'or­
dre contre le gaspillage des 
ressources nationales. Ce 
que n'aurait pas contesté 
d'ailleurs la fédération de 
la CFDT dirigée par Jean 
Marie Spaeth qui s'est 
récemment déclarée en fa­
veur d'un plan de relance 
de la production charbon­
nière française qui de 50 
MT en 1967 est tombée à 
22 MT en 1979 et devrait 
off iciel lement tomber è 
moins de 15 MT d'ici 1985. 

Or ces choix de désenga­
gement du charbon inter­
viennent alors môme qu'on 
craint un troisième choc 
pétrolier et que la thermie 
charbon 15 c l est désor­
mais moins cher que la 
thermie-fuel qui ne cesse 
d 'ê t re revalor isée. D'ai l ­
leurs la consommation 
française de charbon s'ac­
croît et devrait atteindre 
60 MT en 1980 contre 47 
en 1973. Aussi, ce sont les 
importations qui devraient 
assurer la soudure ce dont 
bénéficiaient les groupes 
pétroliers ou financiers qui 
ont acheté des mines en 
Afrique du Sud ou en 
Australie. 

C'est que l'Etat refuse 
de débloquer les investis­
sements nécessaires è la 
retance charbonnière, no­
tamment pour la revalori­
sation du statut de mineur 

et la recherche sur la 
gazéification, parce qu'il 
concentre des dépenses 
sur le pari nucléaire. 

La mobilisation de la 
C G T permetira-t-elle d'a­
vancer dans la construc­
tion d'un rapport de force 
national contre les choix 
énergétiques du pouvoir 
qui condamnent en outre 
certaines régions à la dé 
sindustrialisation 7 Rien de 
moins sûr. La CFDT pour 
sa part — majoritaire dans 
certains bassins - a refu­
sé de s'associer à cette 
marche, préférant impulser 
des actions locales dans le 
cadre d'une journée natio­
nale de grève. Or è la base 
l'unité syndicale est aussi 
au plus bas comme on a 
pu le constater cet été 
dans le bassin cévenol. 

Correspondance 

sér ieusement , a ins i que 
deux militants CGT. Pen­
dant ce temps, plusieurs 
centaines de personnes se 
rassemblent sur la place, 
face aux C R S . Des négo­
ciations ont lieu entre le 
maire PC et les C R S : 
ceux-ci doivent se retirer 
bloqués dans la cour de la 
mairie. 

Dans la foule, c'est le 
soulagement : le matériel 
est sauvé, et sera aussitôt 
déménagé pour être mis en 
en lieu sûr. On pense bien 
que la police ne va pas en 
rester sur cet échec, et la 
CGT appelle à un nouveau 
rassemblement le matin à 
dix heures. 

Dimanche, è 8h 30, nou­
velle alerte : une quaran­
taine de cars sont annon­
cés. Aussitôt, les 300 à 
400 personnes présentes, 
et qui, pour beaucoup, 
sont restées sur place tou­
te la nuit, s'apprêtent à 
résister. Mais face aux 
mille C R S , elles sont obli­
gées de se replier dans la 
salle des fêtes, d'où elles 
sont brutalement expulsées 
par les C R S qui ont enfon­
cé les portes. 

Pendant ce temps, Auby 
est en état de siège : 
impossible de rentrer dans 
la ville bloquée par des 
cordons de C R S . Cela 
durera c inq heures , le 
temps qu'il aura fallu à la 
police pour démonter l'an­
tenne, sous les huées des 
manifestants. Au même 
moment, on entend Radio 
Quinquin commenter les 
événements de la mati­
née : l'intervention de la 
police n'a pas réussi à 
bâillonner Radio Quinquin, 

qui émet sur une nouvelle 
fréquence. Mais pour quel­
ques heures seulemen 1. 

A Lens. où un ré-émet­
teur est installé depuis 
septembre dernier dans la 
maison syndicale CGT, la 
police est également inter­
venue pour démonter l'an­
tenne. Vers dix heures, les 
voitures de militants CGT 
avaient sillonné les cités 
pour appeler è riposter à 
cette intervention policière. 
Pendant deux heures , 
quelques centaines de mili­
tants ont fait face è de trôs 
nombreux C R S , et ont 
accompagné de leurs 
huées le démontage de 
l'antenne. La colère était 
grande mais aussi le sen­
timent qu'ici, face è tant 
de flics, on ne pouvait rien 
faire. On discutait de la 
riposte : l'un parlait de 
grève, un autre proposait 
une intervention aux « Jeux 
de vingt heures» de FR3 
qui avaient lieu le lende­
main a Lens , d 'autres 
commentaient les événe­
ments d 'Auby auxquels 
plusieurs avaient participé. 

Quand l 'antenne est 
tombée, on entendit, crié 
bien fort par les manifes­
tants : «Radio Quinquin vi­
vra» . Dans l'après-midi, la 
CGT appelait la population 
à venir voir les dégâts faits 
par la police dans la mai­
son syndicale. Dimanche 
so i r . Radio Quinquin 
n'émettait plus, mais la 
CGT avait assuré que les 
émissions reprendraient 
mardi, jour où devait se 
tenir à Lens une manifes­
tation régionale pour la 
défense de Radio Quin­
quin. 

Correspondance 
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syndicats 

RADIO-LORRAINE COEUR D'ACIER, 
DES QUESTIONS DE FOND 

LCA, la voix des travailleurs de Longwy 
s'est-elle tue déf in i t i vement ? Le bruit court 
que la radio va émettre à nouveau dans les 
premiers jours de novembre. On dit aussi que 
Jean-Claude Laroze, responsable du secteur de 
propagande de la confédéra t ion assurerait 
personnellement la direction des opérat ions . 
La « c o n f é d é » veut une radio qu'elle tienne 
bien en main, une radio o ù , à tous moments et 
sur tous les sujets, « la C G T ait le dernier m o t » . 

La direction confédéra le (ou une partie de la 
direction) a jugé dangereux de laisser pour­
suivre cette expér ience . Il est vrai qu'elle pose 
des prob lèmes de fond à la CGT. La première 
colère passée, les militants qui ont réalisé 
LCA , qui s'y sont investis à tous les niveaux 
pour en faire ce qu'elle était devenue, 
s'interrogent, cherchent à comprendre. 

Par Gérard PRIVAT 

LCA a été une expérience 
unique, entre autres raisons, par 
la mobilisation populaire qu'elle a 
réussi à créer autour d'elle. C'est 
un fait : la radio était devenue 
l'affaire de milliers de gens dans 
le bassin de longwy qui partici­
paient à sa vie par mille moyens. 
Ce n'était pas seulement la 
participation directe sous la for­
me d'intervention sur l'antenne. 
C'était aussi la garde du studio, 
l'aide matérielle, la fourniture 
d'éléments d'information et d'en­
quête, la collecte des fonds 
nécessaires à la vie de la radio et 
toutes sortes de tâches de la 
plus minime ô la plus importante. 

L C A avait réussi à créer une 
animation autour d'elle que pour­
raient lut envier bien des structu­
res syndicales. B ien sûr. de telles 
comparaisons sont toujours déli­
cates à effectuer à propos d'or­
ganismes aussi différents. N'em­
pêche I L'argent qu'il est tou­
jours si difficile - voire impossi­
ble — de collecter pour assurer 
un minimum d'expression à une 
UL ou à un syndicat n'a jamais 
manqué pour LCA ; les militants, 
lea sympathisants qui, en nom- • 
bre souvent important réduisent 
progressivement leur participa­
tion aux activités de propagande 
des structures n'ont presque | 

jamais manqué à L C A ; peu 
d'appels ont été lancés par la 
radio qui n'aient été aussitôt 
entendus. 

Il serait bien présomptueux, 
dans l'état actuel des choses de 
vouloir fournir une explication 
complète et définitive au «phê 
nomène L C A » . Les militants de 
la C G T de Longwy, poussés par 
les événements, y réfléchissent. 
Beaucoup d'autres aussi. Ce­
pendant, il est quelques ensei­
gnements que l'on peut déjà 
tirer. 

Il y avait bien entendu ce 
contexte de lutte particulier à 
Longwy en 1979. Avec pour 
traits dominants une très grande 
détermination et une capacité 
Imaginative qui en a étonné plus 
d'un. En même temps qu'étaient 
entreprises les actions les plus 
audacieuses, on faisait marcher 
la matière grise.La réflexion con­
cernait beaucoup de.monde dans 
toirs les syndicats, dans toute la 
population, Forcément, ce con­
texte spécifique au bassin longo-
vicien dans lequel L C A est née a 
joué en retour pour marquer 
profondément la radio. Dans 
son style, dans sa démarche, 
dans sa vie quotidienne. LCA 
était d'abord, et avant tout, une 
radio de lutte créée pour la lutte. 

Quelque chose 
« d e p l u s » 

Les moyens relativement im­
portants mis en œuvre , le fait 
d'être une radio de la CGT , la 
prise en compte de tous les 
aspects de la vie et des luttes 
dos travailleurs et de la popula­
tion, la diversité, la richesse du 
contenu. . . tout cela a concouru 
au succès de L C A , à son rayon­
nement. Mais il y avait quelque 
chose «en p lus» dans cette 
station, une chose sans laquelle 
on ne pourrait comprendre la 
formidable mobilisation populaire 
qui s'est réalisée dos sa mise en 
place : a L C A on pratiquait un 
authentique débat démocratique. 
Plus encore que son ouverture 
permanente, sa volonté de don­
ner la parole à tous ceux qui 
voulaient parler, les efforts qui 

i étaient faits en permanence pour 
permettre è des gens qui n'en 
ont pas l'habitude de s'exprimer, 
lecaractôredu débattel qu'il se me­
nait à la radio est certainement 
un facteur déterminant pour 
expliquer l'audience qu'elle avait 
conquis. Pour au moins trois 
raisons : d'abord, parce que les 
discussions, ta confrontation des 
points de vue étaient directe­
ment en prise sur les questions, 
les problèmes que se posaient 
les gens ; la lutte d'abord, l'ave­
nir de la sidérurgie et plus 
particulièrement du bassin. Cha­
cun se souvient à Longwy de 
l'indice d'écoute élevé et du 
studio archi-comble lors du dé­
bat acharné entre les militants 
C G T et CFDT è propos de la 
situation et des analyses diffé­
rentes faites par les deux syndi­
cats . Et puis aussi , plus large­
ment le même phénomène se 
produisait pour d'autres ques­
tions, d'autres problèmes que se 
posaient les gens ; c'est parce 
que la radio et ses animateurs 
ont su souvent comprendre quels 
problèmes préoccupaient les tra­
vailleurs du bassin, quelles ques­
tions, notamment de caractère 
politique, ils se posaient, que 
ceux-ci se sont retrouvés dans 
cette radio. 

La deuxième raison, c'est la 
forme du débat. Outre le fait, 
déjà appréciable d'ouvrir les on­
des à tout le monde, D y avait en 
œuvre une réelle volonté à L C A 
de «s'enrichir mutuellement entre 
gens du même borda, de s 'écou­
ter, d'argumenter, d'essayer de 
convaincre et, pourquoi pas, de 
reconnaître que l'on avait tort 
sur tel ou tel point. 

Enfin, la participation directe 
de nombreux travailleurs, par la 

présence au studio, par l'inter­
vention en directe par téléphone 
des auditeurs dans les débats en 
cours assurait un animation et 
souvent remenait les protago­
nistes aux véritables problèmes. 

Une certaine f a ç o n 
de renforcer 
le syndicat 

Faut-il tirer un bilan positif è 
100 % de cet te e x p é r i e n c e 
exemplaire ? Les militants inter­
rogés de manqueront pas de 
souligner les manques et les 
faiblesses. Aucun parmi eux ne 
peint L C A « tout en rose» . Ce­
pendant, ses acquis sont indé­
niables. Il s'est passé quelque 
chose de nouveau, d'inhabituel 
qui a bouleversé les rapports entre 
militants de différentes forma­
tions syndicales et politiques de 
gauche, quelque chose qui cré­
ant un climat profondément dif­
férent en est venu à faire surgir 
un questionnement qui n'existait 
pas auparavant, à ébranler des 
convictions établies une fois pour 
toutes depuis des années. 

Cette pratique radiophonique 
n'a pas été sans effet sur bon 
nombre de gens, qui, simple 
adhérent de la C G T ou en marge 
de son organisation, n'étaient 
pas très impliqués dans son 
travail. Plus sûrement que des 
dizaines de tracts ou de commu­
niqués de presse, plus profon­
dément parfois que la seule 
solliciation verbale maintes fois 
répétée . LCA a «mis dans le 
c o u p » beaucoup de personnes. 
Presque tous les militants CGT 
ont à raconter une anecdote â ce 
sujet. L'un expliquera comment 
son collègue est venu lui dire un 
beau matin : «J'ai écouté ta 
radio hier soir. Je ne pensais pas 
que c'était comme ça. Si c'est 
vraiment pour de bon. J'aurais 
bien envie de me resyndiquer». 
Un autre rapportera dans le détail 
les discussions acharnées dans 
une famille de ses amis pour 
finalement décider d'adhérer col­
lectivement au syndicat. L'évolu­
tion se ressentira jusque chez les 
militants de longue date. L'un 
d'eux le confirmait récemment : 
«C'est vrai que j'y croyais pas. 
Tu comprends, quand on voyait 

! la suspicion dont on pouvait être 
l'objet dans l'organisation quand 
on développait un point de vue 
«pas conforme». Il y avait de 
quoi être sceptique». 

Bien sûr , il ne viendrait à l'idée 
de personne de prétendre que la 
radio à elle seule aurait permis 
un renforcement notable du syn­
dicat. Nul ne pourra nier en 
retour le rôle qu'a joué L C A pour 
mobiliser lou remobiliser), pour 
rapprocher un nombre non-négli­
geable de personnes du syndi­
cat, pour transformer des adhé­
rents ou des sympathisants en 
militants de la CGT . 

Une radio de la CGT 

Qui oserait prétendre que L C A 
n'était pas une radio de la C G T 7 

lutte/ & actualité /ociale 
Les censeurs de la confédération 
n'ont pas osé le faire, se limitant 
à affirmer qu'il y avait eu «des 
dérapages». La CGT . ses analy­
ses, ses propositions, ses points 
de vue était non seulement 
largement présents, mais occu­
paient une place prépondérante 
dans la radio. Dans toutes les 
initiatives, dans toutes les mobi­
lisations de la C G T sur Longwy, 
L C A a occupé une place de 
permier ordre. Que veut donc 
dire le passage du texte soumis à 
la discussion des militants et 
ainsi rédigé : «Il est clair qu'avec 
LCA, f'UL a dans son escarcelle 
un moyen exceptionnel dont tout 
le monde s'accorde à penser que 
l'expérience est largement positi­
ve et qu'il est essentiel de 
poursuivre... Mais il s'en faut de 
beaucoup qu'en l'état, U réponde 
pour l'ÙL en tous points aux 
nécessités de ses luttes». On 
croit avoir un début de réponse 
un peu plus loin dans le texte : 
«LCA doit s'affirmer clairement 
comme radio de la CGT, radio 
de lutte, exprimer avec clarté, de 
façon convaincante et ferme les 
positions de la CGT en argu­
mentant à partir de ce qui se 
passe dans les entreprises et à 
partir de là, ne pas affaiblir son 
caractère démocratique en main­
tenant le débat, la participation 
directe, l'échange d'opinions qui 
ont fait l'autorité de LCA». 

Mais à cette manière de voir 
les choses, les militants ont 
r é p o n d u unan imes : «On ne 
comprend pas ce que l'on nous 
reproche. LCA a toujours été 
cela». N'y aurait-il pas un malen­
tendu, une incompréhension 7 
Finalement, tout le monde sem­
ble d'accord pour dire qu'il faut 
être ouvert au débat, à la 
discussion. Il est apparu toute­
fois qu'il y avait bien deux 
conceptions différentes en œu­
vre. 

Deux conceptions 
di f férentes 

D'unanime qu'elle était au 
début, la protestation des mili­
tants a connu dans un deuxième 
temps quelques défections. Une 
certaine «logique d'appareil» est 
parvenue à modifier quelques 
avis . Bien sûr , la très large 
majorité reste opposée sur le 
fond à «la reprise en main» , mais 
on aurait tort de sous-estimer la 
« force de persuasion» de l'argu­
mentation des censeurs. A quoi 
se résume-t-elle en ce qui con­
cerne la conception du débat 7 
En gros, les militants ont été 
placés devant le faux choix 
suivant ; on leur a dit an 
substance : «On ne peut avoir 
que deux attitudes : ou l'on va 
débattre avec la ferme con­
viction de défendre ses positions 
de faire passer son point de vue 
ou l'on considère que le débat 
en lui-même, du seul fait qu'il 
existe va apporter la solution à 
tous les problèmes». Evidem­
ment, les plus avisés ont tout de 
suite vu ce qu'il y avait de 
pernicieux dans un tel raisonne­
ment, en quoi il ne laissait pas 
de choix dans les faits. Car, les 

censeurs ne se sont pas prives 
d'utiliser l'argument selon lequel, 
même lorsqu'on laisse parler 
tous «ceux qui ne sont pas de la 
C G T » , on ne peut pas tout 
mettre sur le môme plan et 
accorder autant d ' impor tance 
aux autres positions qu'à celles 
de la C G T . 

La conclusion d'un haut res­
ponsable tombait, tranchante, 
n'admettant pas de réplique : 
«Do toutes façons, la CGT doit 
avoir le dernier mot» disait cet 
ardent défenseur des orientations 
novatrices du 40" Congrès. Il est 
évident que dans une telle opti­
que, la notion de débat est 
complètement fictive et n'est là 
que pour servir de faire-valoir â 
une attitude qui consiste è 
asséner ses positions, è mépriser 
totalement le point de vue de 
l'autre, fût-il « d u même bord» . 
Comme il est clair pour tous les 
militants C G T que le débat, «par 
lu i -même», ne peut faire surgir la 
réponse aux problèmes, la con­
clusion s'impose d'elle-même : 
c'est la première attitude qu'il 
faut avoir, celle qui consiste a 
bien s'imprégner des positions 
de l'organisation, se boucher les 
oreilles et marteler sans cesse 
ses «arguments» . Cette manière 
de voir implique forcément que 
l'organisation a raison sur tout, 
que les militants ne participent 
quasiment pas, d'une manière 
générale, à l'élaboration des po­
sitions ; leur rôle consistant à 
«défendre les positions de l'or­
ganisation». 

C'est une conception fort dif­
férente qui était en œuvre à 
L C A , môme si des limites et des 
faiblesses existaient. En fait, on 
partait du point de vue que l'on 
peut, partant de positions déjà 
élaborées, les enrichir dans la 
c o n f r o n t a t i o n , dépasser l es 
points de vue de départ, appren­
dre des autres. 

Une telle conception impliquait-
elle de «mettre ses positions 

dans s a p o c h e » . Rien ne serait 
plus ridicule que d'affirmer cela. 
Les militants de la C G T qui ont 
participé à des débats sur L C A 
ont en règle générale défendu 
leur point de vue, souvent de 
façon passionnée. Seulement, la 
mise en œuvre d'une telle dé­
marche implique d'avoir des po­
sitions solides ou de ne pas 
avoir peur d'évoluer, de recon­
naître ses propres limites et , 
quand il le faut, ses erreurs et 
insuffisances. C'est une telle 
démarche qui donne de la vie, 
du dynamisme, à un syndicat, 
c'est c e qui lui permet d'être en 
prise sur les problèmes réels que 
se posent les travailleurs et non 
de rabâcher sans cesse le même 
discours, les mêmes propositions 
et de voir progressivement les 
rangs s'éclaircir et l'influence 
décroître. 

Les militants C G T de Longwy, 
en pleine lutte, avaient entendu 
l'appel du 40* Congrès ; ils 
avaient concrétisé ses grandes 
orientations (plus largement que 
la radio, mais en grande partie à 
partir d'elle). Le bond en arrière 
qu'on leur impose est dur à 
supporter. Cependant, quelque 
chose de profond a bougé. Il est 
sans doute impossible qu'on 
reparte « c o m m e avant » . 

MANUFRANCE: 
PAS DE RESIGNATION 

Quelle douche écossaise ! Les s téphanois en 
quelques jours auront été témoins de l'enthou­
siasme spectaculaire de plusieurs milliers de 
militants C G T et P C F venus le 18 octobre 
manifester et du désarro i et de la colère des 
travailleurs de Manufrance dont le tribunal de 
commerce a p r o n o n c é le 22 octobre la 
liquidation des biens. Au moment o ù , pour 
défendre leur emploi, les travailleurs de MF 
auraient le plus besoin d'un vaste et réel 
soutien unitaire, les querelles de gauche et la 
division syndicale se perpétuent . 

Par Stéphane RAYNAL 

«Manufrance ne répond 
plus I» Comme un navire en 
détresse la firme du cours Fauriel 
n'émet plus. «On nous a coupé 
le téléphone; l'BDF va-t-elle 
couper l'électricité ?» telle était 
encore vendredi 24 octobre les 
dernières inquiétudes* en date de 
travailleurs sur qui s'acharnent 
les coups. . . Après tant de valses 
hésitations le Tribunal de Com­
merce a rompu d'un coup l'an­
goissante Incertitude qui planait : 
il a prononcé la liquidation des 
biens de la Société Nouvelle 
Manufrance. Un syndic, maître 
Portalier va devoir suppléer à la 
direction fantôme et aux action­
naires défaillants. A idé d'un c a ­
binet d'experts comptables pari­
siens (le G E R P ) . il va devoir 
établir les comptes exacts des 
3 500 créances et des indemnités 
de licenciements. Le contrat de 
location-gérance entre la S N M et 
l'ancienne société Manufrance 
est rompu à c e jour. Le fonds de 
commerce et les actifs (y com­
pris immobiliers), hypothéqués, 
reviennent è l'ancienne société 
dont le financier aux dents 
longues, Tapie, assure désor 
mais la présidence, flanqué des 
syndics Duirievoz et Rossignol 
(qui l'avaient introduit dans l'af­
faire D... 

Un imbroglio 
scandaleux 

Qui va payer les indemnités de 
licenciement 7 Et la paye d'octo­
bre, comment sera-t-elle assu ­
rée ? C'est un vide juridique 
extraordinaire en la matière. Il y 
a moins de monde pour régler 
les factures que pour «conseil ler» 
Manufrance, bien sûr I Le G E R P 
devrait calculer les sommes dues 
et remettre entre les mains de la 
justice les factures «pour qui de 
dro i t » . En fait, le Code du Travail 
prévoit une continuité dans te 
contrat de travail entre l'ancien­
ne société et la S N M , tandis que 

le contrat de location-gérance 
indique une clause qui pourrait 
permettre à Tapie et ses amis de 
ne pas reprendre le personnel. 
«On ne sait même pas qui va 
signer nos lettres de licencie­
ment» constatent amèrement les 
travailleurs de Manufrance qui 
occupent leur entreprise depuis 
l'annonce du mauvais coup.. . 
D'ailleurs la société Manufrance 
initiale (où la mairie conserve 
encore 2 2 % du capital) n'est 
guère en capacité d'initiative. 
Elle a une ardoise des plus 
importantes : un passif de près 
de 500 millions de francs lourds 
que ne compensent môme plus 
les biens propres à la société 
(300 millions environ). S i l'on 
rajoute à cela près de 200 
millions de créances de la S N M , 
on voit que la marge de manœu­
vre de Bernard Tapie et des 
actionnaires de l'ancienne socié­
té est étroite I Certaines person­
nes «bien intentionnées» (de 
l'entourage de l'ex-ministre du 
chômage. Durafour) laissent en­
tendre que «seule une vente 
aux enchères de certains dépar­
tements : Chasseur Français, fi­
chiers de fa vente par correspon­
dance, terrains et locaux des 
Magasins permettrait d'apporter 
l'argent frais nécessaire». Tapie 
lui-môme, parle de «reprise né­
cessaire des secteurs armes et 
cycles par l'Etat» chez les affai­
ristes, grands ou petits, l 'am­
biance est au dépeçage è court 
terme. 

L e gouvernement a le cynisme 
de reproposer, maintenant, ses 
services. . . pour autant que l'ar­
gent apporté servirait è «assurer 
la rentabilité de secteurs restruc­
turés, dans le cadre d'une reprise 
de Manufrance per départe­
ments», et avec la caution de 
groupes industriels introduits à 
l ' o c c a s i o n . Monory e n v i s a g e 
froidement le départ de la région 
stéphanoise d'une pan notable 
d'activités (en particulier le Chas­
seur Français, décidément trôs 
convoité) . Le ministre laisse en­
tendre qu'un ensemble de mesu­

res associant départ à la retraite, 
stages de formation et . création 
de quelque z emplois dans des 
entreprises nouvelles (boissons, 
produits de beauté I) installés sur 
d'actuels sites MF «résorberait» 
les pertes d'emploi. Un saupou­
drage de quelques aides régio­
nales ( D A T A R I est également 
envisagé. 

Comme on le voit, le gouver­
nement et le patronat attendent 
de pied ferme la «solution T a ­
p ie » , ses licenciements et le 
démantèlement de Manufrance I 

La colère 
des Manufrance 

Ecœurés de toutes les ma­
nœuvres perpétrées sur leur dos 
les travailleurs de Manufrance 
ne sont cependant pas abattus. 
Occupant l'entreprise dès l'an­
nonce du dépôt de bilan, ils ont 
déjà manifesté à plusieurs repri­
ses leur colère, en direction du 
tribunal de commerce, de la 
préfecture et des syndics. Mais 
jusqu'à ce jour la pratique du 
«cavalier seul» syndical a mal­
heureusement prévalu, notam­
ment sous la forme d'appels 
émanant directement de l'UD 
C G T de la Loire, relayés (y 
compris à la télévision) par le 
majorité PCF du Conseil Munici­
pal de Saint-Etienne. 

Sous le prétexte des divergen­
ces d'analyse sur la tactique de 
lutte, d'une part, et des actions 
non réalisées en commun précé­
demment (comme le 18 septem­
bre), d'autre part, la C F D T a été 
s y s t é m a t i q u e m e n t mise dans 
l'impossibilité de discuter préala­
blement, des formes de riposte 
envisagées. La C G T a pratiqué la 
politique du fait accompli, sans 
tenir même compte de ceux de 
sos secteurs qui souhaitaient une 
démarche unitaire, sans non plus 
que les travailleurs de Manufran­
c e soient appelés à débattre 
réellement du problème. 

Mais cette pratique regrettable 
ne semble pas promise à un 
grand avenir si on en juge par les 
réactions dans l'entreprise m a ­
rne, o ù , particulièrement chez 
les travailleuses, la réflexion sur 
une riposte efficace et l'exigence 
de clarté se font jour avec une 
réelle exigence unitaire. 

Significatif était déjà l'écho 
rencontré par les mises en garde 
CFDT «contre Dumas l'illusionis-
te » , avant le constat d'échec du 
lundi 20 octobre (où la «solution 
suisse» s'est écroulée, amenant 
la liquidation de biens). Significa­
tif également le scepticisme de 
nombreux «manus» devant les 
attaques frénétiques indiquant 
que «les militants CFDT de 
Manufrance n'avaient jamais ac-
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compli d'actes unies dans la 
lutte». Une telle grossièreté 
de propos, si elle a une portée 
dans une propagande « l o i n 
taine», dans les colonnes de 
L'Humanité par exemple, passe 
de plus en plus difficilement sur 
place, è Saint-Etienne I 

En faii dans les rangs CGT et 
jusqu'à certains cadres de l'UD, 
la nécessité de «moraliser» le 
débat syndical et trouver les 
voies et moyens d'une remobili-
sation unitaire panant des entre­
prises, so fait sentir. Et cela se 
présente, môme lorsqu'il y a 
accord chez ces militants avec 
les appels à la lutte confédéraux 
ou l'aspect spectaculaire des 
mobilisations CGT de la période. 

Les contradictions 
du 18 octobre 

Le fait que dans la confédôra 
tion CGT. certains militants pren­
nent au pied de la lettre et avec 
une sincère volonté de lune, les 
actuelles orientations, ne saurait 
cependant masquer les probiè 
mes de fond. Le 18 octobre 
«grand rassemblement national 
de lutte et de soutien à Manu­
france» en a témoigné nette 
ment. 

D'une part, par la différence 
entre la mobilisation nationale 
d'une trentaine de milliers de 
manifestants effectifs, et la par­
ticipation des travailleurs de ta 
Loire 13 è 4 0001. inférieure è 
celle du 20 février 1979. Le fait 
que contrairement aux prêcô 
dents rassemblements du type 
«La Loire veut vivre», il ne 
s'agissait pas d'une action unitai­
re, ne saurait tout expliquer. 
L'heure est au bilan pour la 
CGT, où les militants stépha 
nois ne pourront se contenter 
d'auto-satisfaction, ni de chiffres 
abusivement gonf lés . Cer tes , 
c'était une des plus importantes 
manifestations jamais vues a 
Saint-Etienne. C'est exact. Mars 
est elle en rapport avec l'état des 
forces sur le terrain ? Permet-elle 
réellement de relancer une dyna 
mique autour des Manufrance ? 
Ces questions restent bien réelles 
et ne sauraient indéfiniment être 
évacuées. 

D'autant que la sinistre liqui 
dation de la SNM jette une 
lumière crue sur les limites 
syndicales du rassemblement du 
18 octobre et repose sur des 
bases nouvelles le problème 
d'une riposte ouvrière et populai­
re de masse et enfin unitaire. 
Apparamment, on relève un au­
tre aspect, politique, du 18 
octobre : quelle fonction occupe 
aujourd'hui, le thème de la lutte 
de Manufrance dans la stratégie 
du PCF ? Quelle signification, 
avait concrètement l'étroite im­
brication de nombreux cortèges 
CGT et PCF dans les rues de 
Saint-Etienne M l y a une certai­
ne logique à la présence solen 
nelle de Georges Marchais, ac­
cueilli en candidat aux présiden­
tielles, tout comme à l'échau-
fourrée organisée par une partie 
du service d'ordre de la mani­
festation contre un cortège de la 
fédération de la Loire du PS (qui 

pourtant est signataire de l'appel 
du 18 octobre!... Les tensions 
aussitôt rallumées dans le conseil 
municipal ne sont pas un enjeu 
suffisant pour tout expliquer. 
C'est plutôt dans «l'efet Manu­
france» qu'on doit rechercher 
une explication. Même si cette 
lutte est depuis 1977 l'objet d'un 
duel âpre Durafour Sanguedol 
ce. sur fond de revanche recher­
chée par la droite, l'intérêt 
politique du PCF va au-delà : lè 
où Georges Séguy place défor ­
mais les solutions pour Manu­
france, au plan national I Lutte 
symbolique, placée sur la môme 
ligne que celle du Parisien Libéré 
ou du «France». Manufrance 
amène une tentative évidente 
d'identification de la CGT et 
d'une certaine manière dérivée 
du PCF à un conflit qu'on 
voudrait exemplaire, où toute 
autre force politique syndicale et 
politique serait exclue ou margi­
nalisée. 

Des sauveteurs 
municipaux 

Las problèmes majeures en 

l'affaire se trouvent dans la place 
propre des travailleurs de Manu­
france dans cette stratégie et 
dans la nécessité, pour que la 
symbolique fonctionne, d'être au 
moins sans reproche que sans 
peur ! 

Car d'une part, la lune de 
Manufrance ne doit appartenir à 
personne d'autre qu'aux travail­
leurs eux-mêmes, qui n'ont eu 
que rarement la pleine maîtrise 
des stratégies enclenchées en 
leur nom. Et ils sont plus sou­
cieux, eux. d'efficacité et d'unité 
que de démonstration. Et sur­
tout, ils savent bien que lorsque, 
pour les besoins du cours sectai­
re actuel, certains responsables 
PCF au sein de la CGT se 
présentent comme l'exemple de 
la lucidité radicale au service de 
la lune pour l'emploi, il y a là un 
certain abus I Qui. à Saint Etien­
ne a oublié les arrivées succes­
sives des sauveteurs Gadot-Clet. 
Mestries et Jean-Claude Dumas 7 
N'ont ils pas tous bénéficié en 
tout cas au début, au minimum 
de la neutralité de la fédération 
de la Loire du PCF et de certains 
responsables an vue de l'UD 
CGT. et dans certains cas. d'une 
curieuse bienveillance 7 Qui a 

donc laissé passer les licencie­
ments du plan Gadot-Clet de juin 
1979 ? Qui a laissé Dumas orga­
niser ses grandes manœuvres 
autour des biens immobiliers et 
fonciers de Manufrance ? Il y a là 
plus d'un secret de polichinelle 
que savent porcer les travailleurs. 
D'une manière générale la «poli­
tique du mystère» longtemps 
pratiquée à Manufrance a laissé 
les travaileurs sens informations 
sur des tractations commerciales 
et financières menées pourtant 
souvent en présence de délégués 
du Comité d'Entreprise. Combien 
de fois, a-t-on vu. cours Fauriel, 
la presse locale et nationale 
informée avant les travailleurs 
eux-mêmes, de tel ou tel tournant 
spectaculaire, à commencer par 
la lamentable comédie du sieur 
Dumas, qui parle beaucoup pour 
pas un sou. 

Pas de résignation I 

Mettre les points sur les i ce 
n'est pas aa résigner è l'inac­

tion I A Manufrance comme à 
Saint-Etienne, on ne se résoud 
pas si facilement que cela au 
chômage. Et l'amertume d'avoir 
été roulé par Dumas va de pair 
avec le refus d'Ôtre dépecé par 
Tapie. 

Mardi 28 octobre, une nouvel­
le initiative CGT départementale 
relancerait elle un soutien qu'on 
espère plus lié aux lunes dea 
autres secteurs de la Lotre en 
crise 7 En tout cas, la confédéra­
tion CGT laisse déjà entrendre 
qu'elle va organiser une action 
«plus forte que le 18 octobre». 
De son côté, le conseil national 
CFDT de cette semaine se saisis­
sant du problème, doit égale­
ment rechercher les moyens 
d'une solidarité active qui s'ef­
force de «faire des travaileurs 
eux mêmes les acteurs d'une 
action offensive pour la défense 
et le création d'emplois». 

Mais partant des Manufrance. 
trouvera-ton enfin les voies et 
les moyens d'une mobilisation 
unitaire et en profondeur, effica 
ce ? C'est tout de môme la 
préoccupation principale des ira 
vailleurs et des syndicalistes sté 
phanofti 

12 - Pour le Socialisme 



Un mois, déjà ; c'était le 21 septembre, et les 
flots de la Loire et de ses rivières affluentes, 
gonflées d'un coup, dévalaient sur la Haute-
Loire et le Forez. Aujourd'hui, dans le bassin 
du Puy, l'Yssengelais et la plaine de la Loire 
on fait ses comptes ? Le Préfet de la Loire 
parle d'aide, l'EDF nie toute responsabilité de 
ses barrages et des commissions d'enquête 
empilent les dossiers. Pendant ce temps, des 
paysans, des artisans sont ruinés, des ouvriers 
au chômage. «Si la Seine avait débordé, on en 
parlerait sans doute davantage» disent déjà 
amèrement, certains sinistrés. Quant à la CGT 
du Puy qui voulait leur donner la parole sur 
une radio libre, la police l'a fait taire ! 

En une nuit, il a plu sur la 
Haute-Loire l'équivalent de la 
moitié des précipitations de toute 
l'année d'avant. «La crue du 21 
septembre, c'est vraiment la 
dernière des choses à laquelle on 
aurait pensé» disent les nom­
breux artisans (teinturiers ou 
petits artisans textiles), installés 
depuis de longues années de 
long de la Loire. Les flots sont 
monté de plus de six mètres en 
quelques instants. «Et c'est pré­
cisément cele qui tient du mys­
tère et qui a surpris tout le 
monde, y compris, par exemple, 
toute la vogue de Coubon. Les 
gens n'ont pu que tout plenter là 
et se sauver ; les forains ont tout 
perdu» dit un habitant de la 
région de Retournée, interrogé 
pour notre journal. Et il y ait de 
quoi être surpris, quand on sait 
que la dernière grande crue 
historique (celle de 1907) n'a pas 
passé les quatre mètres I 

Les vallées de la Loire, du 
Lignon et de la Semône offrent 
un spectacle de désolation en 
plusieurs endroits malgré la dili­
gence des pompiers, des services 
de l'Equipement et de nombreux 
sauveteurs bénévoles. Par contre 
la mission ministérielle d'enquête 
a fait une apparition éclair. «Ils 
sont passés à cent à l'heure» a 
déclaré une commerçante de 
Saint-Rambert. Comment pré­
tendre dans ces conditions ré­
pondre aux pressantes et nom­
breuses questions des sinistrés ? 

L'ampleur des dégâts 

Les syndicats ont recensé un 
millier de travailleurs lock-outés, 
réduits au chômage total ou 
partiel, entre le Le Puy et 
Villerest (près de Roanne). C'est 
énorme, surtout rapporté à l'état 
de l'emploi dans ces zones déjà 
durement frappées par la res­
tructuration et la liquidation d'in­
dustrie. Un mois après la catas­
trophe, des entreprises pourtant 
très an aval du plus fort de la 
crue (dans la zone industrielle de 
Bouthôon au nord de Saint-
Etienne) ne tournent encore qu'à 
60 % de leurs capacités, tandis 
que certaines en amont, près de 
Vorey, sont dans l'impossibilité 
de redémarrer. C'est le cas par 
exemple d'un petit garagiste de 
la plaine de Saint-Vincent, ruiné, 
qui dit à qui veut l'entendre : «On 
ne redémarre pas une entreprise 

à 55 ans; je n'ai plus qu'à 
mettre la clef sous ce qui reste 
de la porte». De nombreuse 
communes sont restées trois 
semaines privées d'eau, suite à 
la rupture du réseau de canalisa­
tion du Roulon-Besson. Des 
ouvrages d'art (ponts routiers 
surtout) sont rompus : à Cou-
bon, à Brives-Charensac. Clin 
rentus. Les vannes et digues des 
plus importants barrages du sec­
teur (Granjent) sont empêtrés de 
70 000 mètres cube de bois et de 
boue amoncelés, chariôs par la 
crue. L'usine électrique de Cha-
rentus a subi d'important dom­
mages ainsi que celle de Brive-
Charensac. C'est d'ailleurs à 
Brives (dans la banlieue du Puy) 
que les dégâts sont les plus 
spectaculaires et attristants : des 
familles y campent encore ; il y a 
encore des boues et des décom­
bres en certains endroits. «On ne 
reconnaît plus le paysage de 
Vorey jusqu'à Brives ; on dirait 
même que le lit de la Loire e 
changé. Plus rien ne ressemble à 
ce qu'il y avait avant» disait une 
infirmière atterrée. De nombreu­
ses familles ont tout perdu : 
maisons, meubles et effets per­
sonnels, travail ou bétail, Cer­
tains qui laissent des caravanes à 
l'année à Retournac ou à Bas en 
Basset les ont retrouvées brisées et 
le plus souvent pillées près 
d'Aurec. Pour eux (ouvriers du 
bâtiment ou saisonniers) qui en 
font leur résidence principale, c'est 
le drame I 

Tous se tournent en vain, vers 
les compagnies d'assurances qui, 
à quelques exceptions près, re­
fusent de rembourser quoi que 
ce soit. «On nous a rappelé, 
qu'en tout petit, en bas de nos 
contrats, H est bien dit qu'on ne 
rembourse rien en cas d'émeu­
tes, de guerre ou de catastro­
phes. Et ça, on nous en perle 
moins lors de le conclusion de 
l'assurance». C'est ce dont se 
plaignent de nombreux sinistrés. 
Ici et là fleurissent donc des 
associations de défense dont les 
moins actives ne sont pas celles 
des campeurs stéphanois. 

La facture 

Qui va payer les dégâts ? 
L'Etat a ouvert un crédit de 10 
millions de francs pour les victi­
mes des inondations (particuliers, 
entreprises artisanales! et Bruxel-

— enquête 
Après des crues catastrophiques 

LA VALLEE DE LA LOIRE, 
MEURTRIE 

ET MECONTENTE 
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les a octroyé un secoure excep­
tionnel de trois millions de francs 
(à répartir sur sept départements 
plus ou moins touchés). Des 
prêts du Fonds de Développe­
ment Economique et Social aux 
PME en difficulté ont été envisa­
gés également. Mais pour que 
cela soit utile, encore faut-il 
pouvoir tenir jusqu'à ce que les 
fonds arrivent I A Saint-Etienne, 
on aurait tendance à dire : «Si 
on attend encore autant que les 
Manufrance, on a le temps de 
crever» I 

Et la facture des ouvrages 
détruits (ponts sur la Loire, 
piscine de Retournac. «rectifica­
tion de cours» faites à Aurec à 
grands freis en 1976 qui ont été 
réduites à néant, etc) ? Là aussi, 
promesses de subvention et clas­
sement en zone sinistrée tien­
nent lieu de viatique. E D F , de 
toute façon, n'envisage pas de 
reconstruire cer ta ines instal la ­
tions qui ont été détruites (à 
Charentus et à Brives-Charensac 
en particulier). Heureusement, la 
solidarité populaire a joué et plus 
de 85 millions de centimes ont 
été versés, tandis que des dépar­
tements voisins comme l'Allier 
débloquaient des subventions. 
En ce qui concerne la localité 
sans doute la plus touchée, 
Brives-Charensac, te conseil mu­
nicipal, devant l'ampleur des 
dégâts concernant la voierie, les 
adductions d'eau, l'assainisse 
ment, a décidé d'exiger de l'Etat, 
de la Région, du Département, le 

règlement de travaux «que la 
fiscalité locale ne doit pas faire re­
tomber précisément sur les victi­
mes». «Il est inedmissible que les 
Brivois soient sinistrés deux fois» 
conclut-il. 

Et les responsabilités ? 

Le 5 octobre dernier, au Puy. 
dans les locaux du Comité de 
Chômeurs (Faubourg Ssint-Jeen) 
l'UD CGT de Haute-Loire émet­
tait une émission spéciale «evec 
et pour les sinistrés de la vallée 
de la Loire». Accusant la lenteur 
et l'inégalité des secours, récla­
mant des indemnités immédia­
tes, et défendant les travailleurs 
jetés au chômage par le sinistre, 
la CGT gênait visiblement. La 
police a interrompu les émissions 
et interpellé Béai (de l'Union 
Régionale Auvergne), Serge Pra-
des et Gravier (de l'Union Loca­
le) et a saisi le matériel. Belle 
manière de rendre crédiblo la 
compassion pour les sinistrés 
affichés offciellement par la Pré­
fecture... 

Depuis les protestations n'ont 
pas cessé : rassemblement de la 
CGT. solidarité de la CFDT et 
des partis de gauche, interpella­
tion de la Préfecture par les 
municipalités concernées. Dans 
la Loire, il en a été de même. 

Le Mouvement Ecologie et 
Politique, de la Loire a avancé. 

quant à lui, quelques autres 
questions à prendre en compte. 
Le MEP rappelle notamment que 
les barrages existants ont été 
inefficaces pour un délestage en 
temps utile et pour éviter les 
inondations. «Ainsi, l'argumenta­
tion de la lutte contre les crues 
pour justifier l'aménagement ac­
tuel de la Loire et des barrages en 
cours de réalisation, est donc 
tout à fait démagogiques». «Un 
barrage ne peut être simultané­
ment plein pour alimenter les 
centra/es EDF et en même temps 
vide pour résorber les crues I» 
Le MEP veut également poser le 
problème des installations rive-
raines et des campinflaja**"*%d 
de Loire en demandant aux 
maires et aux services de l'Equi­
pement de refuser tout permis 
de construire dans des zones 
inondables. 

Pendant ce temps, EDF et 
l'Equipement se récrient : «On 
ne pouvait pas prévoir cela ; nos 
installations ne sont en rien 
responsables». Et leurs services 
multiplient les visites d'élus et de 
techniciens au barrage de Lapa-
lisse, du Gage et de Granjent. 
afin de prouver qu'ils ne sont 
pas en cause. 

Mais pourtant, cette question 
de notre interlocuteur de Re­
tournac demeure essentiel le : 
«Pourquoi une crue si haute et 
surtout si rapide ?» Il s'écoulera 
sans doute pas mal de temps 
avant qu'une réponse concrète 
soit apportée à ces problèmes. 
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problème/ de la pratique révolutionnaire 
Nous poursuivons dans ce 

numéro la discussion à partir 
de l'expérience engagée par 
les fédérations du PCR pour la 
mise en œuvre des nouvelles 
orientations du PCR. Cette 
semaine, nous avons inter­
v iewé le Secrétariat de la fédé­
ration Rhône-Loire. 

• Dans une précédente interview, le 
secrétariat fédéral de Par is nous e 
indiqué les raisons pour lesquelles le 
P C R accorde une plus grande Impor­
tance au travai l a n direction des 
mil i tants des partis de gauche et das 
organisations syndicales , comment 
cette activité est partie intégrante de 
la t ransformation de la réalité au ­
jourd'hui , i l lustrant à propos de 
l'invasion sov iét ique en Afghanis tan , 
et de la lutte pour l 'emploi, quel 
type de t ravai l de masse et de 
mobil isation de caractère nouveau 
pouvait être effectué. 

Pourrais - tu préciser sur quelles 
autres grandes quest ions politiques 
et soc ia les , le P C R déve loppe ou 
compte-t - i l déve lopper un t ravai l de 
m a s s e dans la pér iode ? 

La question couvre un champ très 
étendu de réponses, car en tant que parti 
communiste, nous nous proposons d'inter­
venir sur les multiples aspects de la réalité 
nationale et internationale. L'activité de 
masse des organisations et des camarades 
du Parti à l'heure actuelle et dans la 
période à venir est donc toujours très 
diversifiée. Toutefois le travail doit s'organi­
ser autour de quelques problèmes qui nous 
apparaissent comme les plus importants è 
traiter à un moment ou sur une période 
donnée. 

Par exemple, au plan international, la 
lutte du peuple afghan contre l'invasion 
soviétique, la lutte des travailleurs polonais 
pour vivre et s'organiser, appelle de notre 
part un important travail de masse et de 
mobilisation, 

Au plan national, les attaques de la 
bourgeoisie contre l'emploi et les conditions 
de vie, le pouvoir d'achat, les libertés 
démocratiques appellent également une 
riposte à laquelle nous participons, mais 
posent aussi et surtout la question des 
conditions à réunir pour que la lutte, la 
riposte soient efficaces et ô la mesure des 
coups portés. 

Une mécanique 
faite de procès d'intention 

et de sectarisme 

De ce point de vue, il nous semble qu'un | 
des problèmes importants à traiter est celui 
de la division qui règne entre les partis de 
gauche P C F - P S , et les organisations syndi­
cales CGT -CFDT. Cette division politique et 
syndicale est une manifestation des crises 
qui traversent ce que nous appelons les 
«institutions de gauche». Pour nous cette 
situation n'est pas un mal en soi parce 
qu'au plan stratégique, nous ne pensons 
pas que les lignes, les propositions des 
directions de ces organisations soient \ 
porteuses des transformations sociales ra­
dicales que doit subir cette société. 

Cela dit, les divisions actuelles de la 
gauche politique et syndicale ne vont 
nullement dans le sens des intérêts immé­
diats des travailleurs. Nous connaissons 
tous de trop nombreux exemples où 
l'absence d'unité limite grandement l'orga­
nisation de la lutte et l'obtention de 

résultats satisfaisants. C'est une première 
raison pour nous d'intervenir de laçon 
urgente et importante sur cette question. 

Une deuxième raison est d'ordre plus 
politique : en effet, si cette situation de 
division pèse de façon négative sur le 
développement des luttes nécessaires pour 
faire face aux attaques de la bourgeoisie, si 
elle participe de la non-mobilisation d'une 
partie importante des travailleurs, elle 
préoccupe aussi fortement de nombreux 
militants et travailleurs aujourd'hui et pour 
l'avenir, quant aux perspectives et aux 
possibilités de changement profond de 
cette société. Concrètement, il nous semble 
nécessaire d'intervenir contre une mécani 
que faite de procès d'intention et de 
sectarisme qui s'est enclenchée et qui 
produit des ravages. 

Cette situation empêche de poser les 
vrais problèmes, les questions de fond. Elle 
a ainsi pour conséquence le découragement 
de nombre de militants qui ne se retrouvent 
plus dans ces divisions, n'arrivent pas à en 
saisir toutes les vrais raisons. De plus, une 

Mais, il n'est pas plus admissible qu'un 
dirigeant du PS affirme que Giscard et 
Marchais sont «copains comme cochons». 
On pourrait cher bien d'autres exemples de 
ces déclarations, de ces comportements qui 
remplacent ainsi les véritables démonstra­
tions, les véritables débats. Depuis la 
rupture de l'Union de la gauche, c'est 
pourtant bien d'un débat de fond sur de 
nombreuses questions qu'il y a besoin. Et 
s'il faut d'abord modifier les rapports entre 
organisations, parfois entre militants, il faut 
d'une certaine façon tenter de modifier, à 
la base, ces rapports, c'est-à-dire qu'ils se 
fassent dans une certaine clarté, qu'ils 
permettent de poser les vrais problèmes et 
de progresser dans le débat. 

Participer activement 
au débat politique de fond 

C'est bien pour aborder, quant au fond, 
des questions telles que les causes de 
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telle situation cée de multiples obstacles 
supplémentaires et rendent difficile, voire 
problématique l'organisation d'une véritable 
riposte à la politique de chômage et de 
répression du pouvoir. 

Des déclarations, 
des comportements, 

qui remplacent 
les véritables débats 

Il faut en finir, dépasser un certain type 
de débats, si l'on peut appeler cela ainsi. Il 
est inadmissible que les rapports entre 
organisations se nouent autour d'accusa­
tions, d'affirmations comme celles du PCF 
indiquant que les dirigeants de la CFDT ont 
fait partie des «pacificateurs au lance-flam­
me de l'Algérie» ou que cette même CFDT 
fait partie du «camp de l'impérialisme». A 
ce propos, ce n'est pas le moindre des 
paradoxes que d'entendre des militants 
passer au crible le passé colonial et de 
collaboration avec la droite de nombreux 
dirigeants socialistes alors que ces mêmes 
militants, durant les longues années du 
programme commun faisaient le silence 
total sur ces choses, fustigeant môme ceux 
qui alors les rappelaient. 

l'échec de la gauche, les raisons des 
divergences, quels sont les projets en 
présence, les politiques en œuvre, etc. Bien 
entendu, il ne s'agit pas pour nous à 
travers ces débats, ni de militer pour une 
reconstruction du programme commun, ni 
de l'Union de la gauche telle qu'elle a 
existé, ni de savoir qui à tort, qui a raison, 
mais de montrer, à partir de ce qui n'allait 
pas dans le programme commun, qu'il faut 
aujourd'hui construire une autre perspective 
de transformation révolutionnaire de cette 
société. Participer activement à un débat 
public de fond, sur ces questions, en 
récusant toute autre démarche, œuvrer à la 
confrontation des points de vue des 
militants de gauche, d'extrême-gauche, des 
travailleurs, nous semble aujourd'hui une 
condition à remplir pour que l'unité d'action 
favorise la lutte et pour qu'au-delà progrès- i 
se l'élaboration et la réalisation d'un projet 
politique nouveau. 

• A propos de l 'activité que tu v iens 
de décr i re , peux t on réel lement pe­
ter d'un travai l de m a s s e ? N'est-ce 
pas p lutôt un débat politique con ­
cernant une frange restreinte de 
mi l i tants ? 

Premièrement, dans la période, il s'agit 
bien de mener un débat politique de fond 

et ceci sur un ensemble de question bien 
plus vastes que ce qui a été précédemment 
dit, pour la simple raison que c'est une des 
clefs pour le déblocage de la situation, tant 
en ce qui concerne la résolution des 
problèmes immédiats, comme ceux de 
l'action revendicative, qu'en ce qui concer­
ne les perspectives â plus long terme de 
transformation profonde de cette société ; 
les deux aspects étant d'ailleurs étroitement 
liés. 

Deuxièmement, pourquoi ces débats 
concerneraient-ils une frange restreinte de 
militants, et pas tous les militants et une 
frange importante des travailleurs ? Il nous 
semble qu'à partir de phénomènes réels 
- c o m m e la démission d'un nombre assez 
important de militants et d'adhérents des 
partis politiques de gauche (cela semble 
particulièrement vrai pour le P C F ) , comme 
le recul de la syndicalisation, comme la 
tendance à la non-mobilisation existant 
chez une partie des travailleurs — certains 
tirent un peu trop vite ta conclusion que 
seuls continuent à vouloir lutter ou sont 
susceptibles de lutter, que seuls s'intéres­
sent ou sont susceptibles de s'intéresser au 
problème des changements politiques et 
sociaux réels, qu'une frange extrêmement 
restreinte de militants et d'intellectuels. 

Un potentiel réel de lutte 

Cela ne semble pas prendre en compte 
des phénomènes qu'on ne peut considérer 
comme négligeables, qu'il s'agisse des com­
bats revendicatifs qui existent quand même, 
qu'il s'agisse dedizaines de milliers de signatu­
res qu'a rassemblé la pétition de l'Union dans 
les luttes, qu'il s'agisse encore des milliers de 
personnes rassemblées à la Mutualité pour 
soutenir le peuple afghan et des milliers 
d'autres qui dans le pays vont dans le 
môme sens aujourd'hui, ou enfin, pour 
s'arrêter là, des centaines de milliers qui 
ont manifesté contre tes crimes racistes et 
fascistes il n'y a pas si longtemps. D'autre 
part, peut-on considérer que les militants, 
les adhérents des institutions de gauche qui 
ont aujourd'hui levé le pied, que les 
travailleurs qui affrontent quotidiennement 
l'exploitation et l'oppression capitaliste ne 
se posent plus aucune question, ne 
constituent pas un potentiel réel de lutte. 

Il y a des causes réelles ô cet aspect de 
la situation qui apparaît comme un certain 
reflux. Ce sont les divisions objectives 
aggravées et introduites par la crise, les 
divisions politiques et syndicales, l'absence 
de perspectives nouvelles et crédibles, 
l'absence de politique d'action efficace et 
réaliste. C'est à ces causes qu'il faut 
s'attaquer. Cela passe par un large débat 
politique qui constitue une forme importan­
te de travail de masse à effectuer aujour­
d'hui, en liaison étroite avec l'action et la 
mobilisation sur un ensemble de problèmes 
trôs concrets. 

• Parmi les problèmes internatio­
naux qui appellent le déve loppement 
d'une act iv i té de m a s s e importante, 
tu a s c i té le mouvement de lutte des 
t ravai l leurs polonais. Pourra is - tu ex­
pliquer pourquoi et è quelles initiati­
ves concrètes cela doh-l l donner 
lieu ? 

Pour aller à l'essentiel, on peut noter 
qu'à côté des revendications économiques 
immédiates, ont été avancées des revendi­
cations mettant directement en cause le 
système polonais. La revendication de 
syndicats libres, indépendants du pouvoir 
officiel et du syndicat officiel, a bien révélé 
le véritable caractère de classe de la couche 
dirigeante polonaise. La réalité de la classe 

Suite page 19 
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FAIRE CONVERGER 

LE SOUTIEN POPULAIRE 
A LA RESISTANCE AFGHANE 

Né lors des «6 heures pour l 'Afghanistan» organisées le 6 juin à 
Paris, le Mouvement de soutien à la résistance du peuple afghan 
continue aujourd'hui son activité au travers de la création de comités 
locaux, de rassemblements en province et de campagnes nationales. 
Sur l'état de développement du mouvement et sur ses perspectives, 
nous avons i n t e r v i e w é Jean Freyss , membre du Collectif 
d'Initiative. 

• Lu 6 juin dernier, les « S i x 
heures pour l 'Afghanistan» 
ont marqué une étape im­
portante dans la construc­
tion du soutien populaire é 
la lutte du peuple afghan 
contra l 'occupant soviét i ­
que. Quelles suites ont été 
données é ce succès ? 

En juin, nous étions au sixième 
mois d'occupation. Le 27 octo­
bre, nous entrons dans le on 
ziôme mois d'occupation, et 
l 'URSS s'installe de plus en plus 
dans la guerre, dans le même 
temps où se poursuit, de meniê-
re importante, la résistance af 
gitane Au moment des «S i x 
heures», nous avions souligné 
qu'il fallait prolonger le soutien à 
la résistance afghane, en le 
développant et en le structurant 
dans un mouvement qui ait un 
caractère national. Dans ce ca­

dre lè, des comités locaux ont 
commencé è se constituer sur la 
région parisienne, sur des bases 
géographiques ou sur les lieux 
de travail Ils ont eux-mêmes 
organisé daa rassemblements pu­
blics, sur des bases locales, 
contribuant ems> è ancrer vérita­
blement la mouvement de sou­
tien. Des comités ont aussi 
commencé è se mettre en place 
dans plusieurs quartiers pari­
siens, ainsi que dans plusieurs 
lycées parisiens. Ces comités 
viennent de se donner des 
formes de coordination régulière 
destinées à aider au développe­
ment des campagnes et è faire 
en sorte que ces premiers re 
groupements donnent naissance 
è d'autres comités. 

Dans le môme temps, des 
rassemblements se préparent en 
province. C'était aussi une pers­
pective qui avait été tracée lors 

des «Six heures». Un premier 
rassemblement s'est déjà tenu a 
Besançon, avec environ 300 per­
sonnes. D'autres sont prévus 
dans une dizaine de grandes 
villes : par exemple è Nancy le 
15 novembre . à Lyon le 21 
novembre, è Lite le 28 novem­
bre, è Nantes le 6 décembre... 
Ils auront probablement une 
assez grande ampleur. Ils sont 
préparés selon la même démar­
che que celle qui avait prévalu 
pour le rassemblement de Paris : 
constitution de collectifs locaux, 
qui ne sont pas des cartels 
d organisa lions, mais qui rassem­
blent des personnalités, des mili­
tants, représentatifs des forces 
politiques et syndicales de gau­
che On trouve ainsi des mili­
tants syndicaux, des militants du 
PS et du PCF , dea marxistes-
léninistes, des anti impérialistes 
sans appartenance partidaire. 

Une reune ftHe cnjeBement atteinte par lei 
«u ««M>t*9i «in* 9a JOorte BONN Y m Omhf "FI 

-.endiatres soviétiques 

mais qui ont de longue date, 
soutenu les luttes de libération 
nationale. 

Bien sûr, le Collectif de Paris, 
qui de fait joue aujourd'hui un 
rôle de Collectif national, encou­
rage ces initiatives et apporte 
son soutien è la constitution de 
ces collectifs locaux et è l'orga-
nisation des initiatives qu'ils pré­
voient 

C'est ainsi que, è l'issue de 
ces rassemblements, on verra 
,ti>i>,n;iîtM' en Pranoa daa oomlstfa 
locaux, assez nombreux, dont les 
efforts convergent avec ceux qui 
ont commencé è se déployer en 
région parisienne. Lè, on aura 
affaire réellement au début d'un 
mouvement national. 

• Pour accroî t ra le soutien 
populaire, l ' Information sur 
la réalité de ce qui se 
passe en Afghanistan ap­
paraît c o m r . e un élément 
déterminant . Comment le 
M S R A s 'est - i l emparé de 
cette quest ion 7 

Il existe déjè une commission 
d'information et nous sommes 
en train de constituer un centre 
de documentation. Il rassemble 
d'ores et déjà plusieurs représen 
tants de mouvements de résis­
tance afghans. V collaborent 
aussi plusieurs spécialistes de 
l'Afghanistan, et des gens de 
différents comités locaux de la 
région parisienne. Il est souhaita 
ble d'ailleurs, qu'y participent 
également dea membres des 
comités qui se const i tuent 
actuellement en province. La 
commission a pour tâche de 
rédiger un certain nombre de 
documents, comme le bulletin 
mensuel, qui a commencé à 
paraître, et qui sera au service 
des comités. Elle rassemble aussi 
des moyens audlo-visuels, en 
collaborant avec des personnes 
qui ne sont pas forcément mem­
bres du mouvement, mais qui, 
de par leurs connaissances, peu­
vent apporter une contribution 
très positive. A titre d'exemple, 
nous rouhaitons développer no­
tre coopération avec des ci­
néastes comme Jérôme Bonny 

et Didier Reigner, qui ont réalisé 
un excellent reportage (dont de 
courts extraits sont passés ré­
cemment sur Antenne 2), en 
prêtant leurs caméras è des 
résistants afghans A partie des 
matériaux recueillis, « s sont en 
train de monter leur film, qui 
sera bientôt disponible pour tout 
comité, toute association qui 
voudra faire connaître la situa­
tion. Information, cela signifie 
aussi échange de points de vue 
sur la situation en Afghanistan, 
et sur les enjeux de cette 
situation. Il est imponant que les 
différents sensibilités politiques 
qui sont présentes dans le mou­
vement depuis le début puissent 
exprimor lour point de vue. J e 
pense que ça ne peut être que 
positif, dans la mesure où il y a 
convergence sur l'essentiel, è 
savoir la condamnation de l'in­
tervention soviétique et le sou­
tien aux forces vives de la résis­
tance intérieure 

• Structurat ion du mouve­
ment , mult ipl ication des 
rassemblements an provin­
ce , déve loppement de l'in­
formation. N'y a-t- l l pas 
aussi la nécessité d'Initiati­
ves d'ampleur nationale 7 

Pour développer un large sou­
tien au plan national, il faut 
développer les comités locaux, 
dans la mesure où l'objectif est 
bien de développer un soutien 
populaire. Cela nécessite que les 
réponses aux contra-vérités con­
cernant l'Afghanistan soient ap­
portées non pas de façon épiso-
dique. ponctuelle, mais de façon 
régulière et suivie. Cala dit, il est 
important que le soutien se 
matérialise par un certain nom­
bre d'initiatives. D'où la campa­
gne qui est lancée de «Un 
million pour le peuple af­
ghan», cent millions de centi­
mes. C'est un objectif encore 
modeste, mais qui peut être 
atteint rapidement s'il est lié 
étroitement è une intense activité 
d'explications et d'informations. 
Bien sûr, la question se pose de 
rassembler cette somma pour qui 
et pour quoi faire ? 

Pour le Socialisme • 15 



mobili/cition/ 

SUCCES DU RASSEMBLEMENT 
POUR L'AFGHANISTAN A BESANÇON 

Vendredi 24 octobre, trois 
cents personnes ont tenu à se 
rassembler à Besançon pour té­
moigner leur soutien au peuple 
afghan. 

Sur le thème du droit des 
peuples à disposer d'eux mêmes, 
contre le silence dans lequel ris­
que de retomber cette invasion 
militaire qui dure depuis déjà dix 
mois, s'étaient rassemblés des 
gens venus de tous les horizons 
de la gauche à l'appel du comité 
bizontin. En effet, on reconnais­
sait dans la salle bien sûr des 
étudiants afghans de Besançon 
et de Dijon, des militants syndi­
calistes principalement CFDT et 
CSCV mais aussi CGT, des en­
seignants principalement du 
S G E N , des étudiants et lycéens, 
tout un groupe des Amis de la 
terre avec Brice Lalonde, des 
membres du P S , du P S U et les 
marxistes-léninistes, et puis des 
démocrates de diverses associa­
tions ainsi que quelques repré­
sentants des personnalités de la 
région. 

Cette diversité des participants 
correspondait déjà à la composi­
tion et la volonté des signataires 
de l'appel à ce rassemblement. 

La préparation avait commencé 
en juin avec la vente d'un millier 
de brochures d'information ; de­
puis la rentrée plusieurs réunions 
se sont tenues pour s'accorder 
sur l'objectif de ce rassemble­
ment et organiser sa prépara­
tion : douze mille tracts, huit 
cents affiches, une interview 
dans L'Est Républicain d'une 
jeune afghane ayant échappé 
depuis peu è la répression de 
Kaboul et venue en France grâce 
à une militante du comité qui a 
visité les camps de réfugiés au 
Pakistan cet été. 

Leurs témoignages, avec celui 
d'autres Afghans dont un repré­
sentant de l 'UGEAF et celui d'un 
membre du comité national de 
retour d'Afghanistan, ont permis 
à l'assistance de recueillir des 
faits concrets sur l'oppression 
subie par le peuple afghan mais 
aussi sa résistance très diverse, 
et puis aussi quelques signes de ] 
difficultés à l'intérieur même de 
l'armée d'occupation. Tous ces 
témoignages précis avaient été 
replacés dans tout te contexte 
historique de la pénétration so­
viétique par l'exposition photo et 

le montage diapo du comité 
national. 

Le contenu de ce rassemble­
ment a cependant été quelque 
peu amputé par la décision des 
autorités françaises de refuser 
leur visa à une troupe musicale 
afghane actuellement en Allema­
gne. Jean-Paul Gay du comité 
national et un signataire de 
l'appel local ont décrit des tâ­
ches urgentes à entreprendre 
concrètement pour le soutien du 
peuple afghan : développer l'in­
formation dans les milieux déjà 
sensibilisés «que l'Afghanistan 
ne retombe pas dans l'oubli» 
mais aussi chez ceux qui sont 
encore influencés par la propa­
gande pro-soviétique. 

— Mettre sur pied la campa­
gne des 100 millions 

— D'autres soutiens matériels 
{médicaments par exemple! étant 
utiles 

Il reste beaucoup à faire à 
Besançon mais cette salle pleine 
et déterminée augurait bien de 
l'avenir de ce mouvement qu'il 
faut développer. 

Correspondant 
Besançon 

Dès le départ, notre préoccu­
pation a été d'aider avant tout 
les mouvements de résistance 
intérieure. Ce sont eux qui 
portent aujourd'hui l'essentiel de 
l'effort de guerre contre l'occu­
pant. C'est une résistance qui 
est bien sûr très diverses dans 
ses composantes sociales et 
politiques, mais dont tous les 
mouvement ont pour point com­
mun d'être réellement indépen­
dants de toute puissance étran­
gère, ce qui n'est pas forcément 
le cas de certains mouvements 
représentés à Peshawar. au Pa­
kistan. Ils ont aussi, dans l'en­
semble, comme autre point com­
mun de lier la volonté de l'indé­
pendance à une volonté de 
réformes. On dira aux fronts de 
la résistance intérieure : «Prenez 
cette somme, c'est é vous d'en 
disposer, de déterminer selon 
vos besoins ce que vous en 
ferez». Il est d'ailleurs beaucoup 
plus rentable que la résistance 
achète sur place ce dont elle e 
besoin, plutôt que de le faire 
venir de France. 

Mais je le répète, si l'on veut 
collecter de l'argent, cela suppo­
se que les gens sollicités aient 
une information complète et 
régulière. C'est la clé qui permet­
tra que ce soutien ne soit pas 
élitiste. mais véritablement popu­
laire. 

• Dans quelques semaines , 
à l 'occasion de la Confé ­
rence de Madrid sur la 
sécurité en Europe, les 
dirigeants sov iét iques vont 
t e n t e r d ' a p p a r a t t r a u n e 
nouvelle fols c o m m e les 
tenants de la paix. C o m ­
ment le M S R A envisage-t - i l 
d'agir face è ces m a n œ u ­
vres ? 

Nous avons le* projet de faire, 
d'ici le 27 décembre, qui sera le 
premier anniversaire de l'occupa­
tion soviétique, une semaine 
nationale pour l'Afghanistan. Au 
cours de cette semaine, l'activité 
d'information sera particulière 
ment développée, de môme que 
la collecte des fonds. Les ras­
semblements de province, la 
préparation de cette semaine 
nationale, tout cela coïncidera 
effectivement avec l'ouverture de 
la Conférenco de Madrid, il est 
bien évident qu'un effort particu­
lier sera développé pendant cette 
période, pour dénoncer la mysti­
fication soviétique en ce qui 
concerne l'Afghanistan. 

Dans le même ordre d'idée.. 
nous avons une autre perspecti­
ve importante, c'est notre contri­
bution à la préparation d'un 
tribunal international qui serait 
comparable au tribunal Russe! 
sur le Vietnam. Il s'agira de 
rassembler avec ce tribunal, plus 
encore que cela n'a été fait pour 
l ' instant, les documents qui 
soient les plus irréfutables possi­
ble en ce qui concerne la situa­
tion en Afghanistan, les crimes 
de guerre soviétique, et de 
rassembler un grand nombre 
d'autorités morales du monde 
scientifique, littéraire, politique, 
international. Ce tribunal interna­
tional sera une action de sensibi­
lisation de l'opinion publique, et 
un moyen de pression sur les 
gouvernements d'Europe Occi­
dentale, dont les divers plan de 
«neutralisation» ne consistent en 
fait qu'ô vouloir régler los affaires 
à la place du peuple afghan. 
C'est dans cette optique que 
nous avons participé récemment 
ô la Conférence Internationale de 
Rome, qui avait pour objet de 
susciter la création d'un comité 
européen de solidarité avec l'Af­
ghanistan. 

ut** a** 
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La guerre a u Sahara Occidental connaî t d' Importantes 

évo lut ions . Des combats de grande ampleur ont lieu depuis 
six mois dans le Sud -Maroc : bataille de l 'Ouarkziz en mai , 
bataille d 'Abbat ieh en août , bataille de R a s E l Khanf ra ces 
dernières s e m a i n e s , dans lesquelles ont été impliquées des 
unîtes maroca ines de 10 à 20 000 h o m m e s . Cependant le Front 
Polisario lançait des attaques jusque dans la région de 
Ouarzazate, très a u nord de l'oued D r a a . Sur le plan 
diplomatique, après avoir obtenu la reconnaissance de 26 pays 
afr icains , la R A S D devenait en principe membre de l'OUA en 
juil let. Un processus irréversible paraît donc engagé , dont 
l ' issue reste cependant lointaine, et que le Maroc cherche à 
tout prix à enrayer. Il devrait conduire au rétabl issement du 
peuple sahraoui dans tous ses droits, pour autant qu'une 
intervention étrangère ne vienne modifier l 'équil ibre des 
fo rces , ou qu 'une brusque extension du confl i t soit dél ibéré­
ment recherché par le Maroc . Nous avons demandé a u 
Secrétaire général de l 'Association des A m i s de le R A S D , 
Thomas J a l l a u d , de faire le point de ta situation à ce moment 
cruc ia l de la lutte du peuple sahraoui , que son organisation 
soutient depuis sa créat ion en 1976. 

UN MOMENT CRUCIAL 
DANS LA LUTTE 

DU PEUPLE SAHRAOUI 
Interview du secrétaire général 

de l'Association des amis 
de la République arabe sahraouie démocratique 

k> L a guerre conduite par le ! 
peuple sahraoui contre l'In­
vasion marocaine dure de- ! 

puis cinq ans . Quelles sont 
lee caractères spécif iques 
de la situation actuel le sur 
le plan mil itaire 7 

En l'espace de 5 ans, on a 
assisté à un véritable retourne­
ment de situation sur le terrain. 
Alors qu'en 1975-1976, les ar- j 
mées marocaine et maurita­
nienne avaient l'initiative au S a ­
hara Occ identa l , aujourd'hui 
c'est l'APL Sahraouie qui contrôle 
la majeure partie du territoire. 

Les unités marocaines ont été 
obligées d'abandonner les nom­
breuses garnisons et villes qu'elles 
avaient commencé à occuper en 
1975, pour se replier sur quel­
ques grands centres : El Ayoun, 
Dakhla, S marri, Bir Enzaran et 
Bou Créa. Ce sont les attaques 
Incessantes des combattants 
sahraouis , leur déterminat ion 
psychologique, qui ont ainsi ac­
culé au repli des milliers de 
soldats marocains démoralisés 
par les lourdes pertes subies, par 
la méconnaissance du terrain, et 
de plus en plus réticents à aller 
au combat. 

Ayant t ransformé les cinq 
centres urbains en véritables 
places fortes, l'armée marocaine 
se contente d'y stationner, n'in-
tervenent que rarement contre 
les unités du Front Polisario qui 
sillonnent le territoire et ont 
installé- un peu partout des 
bases fixes ou volantes. 

Par ailleurs, toujours sur le 
plan militaire, une nouvelle situa­
tion s'est créée au Sud-Maroc. 
Depuis deux ans, les combat­
tants du Front Polisario ont 
intensifié leurs efforts pour por­
ter la guerre au Maroc môme. 
Non pas parce qu'ils avaient de 
prétendues revendications terri­
toriales sur le Maroc, ainsi que 
l'ont écrit è tort quelques jour­
naux, mats tout simplement par­
ce qu'ils doivent poursuivre 
les unités de l'armée maro­
caine qui maintient son occupa­
tion de la République Arabe 
Sahraouie Démocratique et utili­
se les villes du Sud-Maroc com­
me base militaire d'agression. 

Ceci explique l'intensification 
des combats entre tes Sahrouis 
et les Forces Armées Royales 
autour de certaines positions 
clés, telle la ville de Zaag 
— pivot du dispositif militaire 

dans celte région — ou bien ta 
chaîne montagneuse de l'Ouark­
ziz qui commande les accès 
entre le Nord et le Sud du 
Maroc. Maintenant, avec le sou­
tien de la population sahraouie 
qui vit dans la région de Tarfaya 
- province qui a toujours été 
sahraouie et qui fut «vendue» 
par l'Espagne au Maroc en 
1958 - , le Front Polisario se 
déplace aisément jusqu'à hauteur 
de Goulimine et môme d'Agadir. 
Son objectif est de remonter 
toujours plus au nord afin de 
démoraliser l'armée marocaine, 
mais également afin de tenter de 
provoquer chez le peuple mero-
cain, une prise de conscience 
quant à la légitimité de la lutte 
du peuple sahraoui, légitimité 
quo gouvernement royal et «op­
position» légale persistent à nier. 

• Le président amér ica in 
Carter a décidé d 'accroît re 
les l ivraisons d'armes ant i -
guéri l la è l 'armée maro­
caine. Quel le est la por tée 
de cette décis ion et a-t -el le 
modif ié le cours des cho­
ses sur les plans politiques 
et militaires 7 

Cette décision est particulière­
ment grave. Alors qu'auparavant 
l'administration Carter avait tenté 
de sauvegarder une certaine neu­
tralité en repoussant les livraisons 
d 'armements sophist iqués de­
mandes par Hassan, Carter a 
brusquement repris à son comp­
te la politique menée jusqu'en 
1976 par Henry Kissinger, qui, 
il n'est pas i -mie de le rap­
peler, a été un artisan actif de 
l'Accord de Madrid signé en 
novembre 1975. 

Cette décision a été prise dans 
un contexte précis : l'aggrava­
tion de la situation internationale 
suite aux événements d'Iran qui 
ont vu la chute du régime du 
Shah. Depuis, l'entrée des trou­
pes soviétiques en Afghanistan a 
accentué ce raidissement de la 
politique américaine au Maghreb, 
et ailleurs. 

Les conséquences sont consi­
dérables. En effet, en fournissant 
au régime marocain l'assistance 
militaire sophistiquée que ce 
dernier réclame — conseillers, 
radars.etc. — . Washington affir­
me sa volonté de ne pas voir se 
réaliser le droit à l'autodétermi­
nation du peuple sahraoui. Ce 

droit est aujourd'hui reconnu à 
une large majorité par toutes les 
instances internationales. 

Ce faisant Carter prend éga­
lement la responsabilité de faire 
durer un conflit qui coûte en vies 
humaines, en souffrances, aussi 
bien au peuple sahraoui qu'au 
peuple maroca in , il renforce 
l'intransigeance du roi du Maroc 
qui se refuse à toute négociation 
directe avec le Front Polisario. 
Sur le plan militaire, cette déci­
sion américaine a eu pour seul 
effet de doter l'armée marocaine 
d'armements qui ne trouvent 
aucune utilisation efficace, le 
soldat marocain étant peu mo­
tivé pour aller se battre. Sur le 
plan politique, elle n'empêche 
pas le Front Polisario de rempor­
ter de brillants succès diplomati­
ques, ceci à un rythme accru. 

Ce qui est certain, c'est que 
cette décision, par l'ingérence 
qu'elle représente dans la vie 
politique régionale, préfigure le 
risque d'internationalisation de la 
guerre, tant il est vrai que toute 
intervention politique et militaire 
américaine a pour corollaire de j 

provoquer l'immixtion des autres 
grandes et moyennes puissances 
dans le conflit en cause. Cette 
immixtion de plusieurs puissan­
ces signifierait pour les peuples 
de la région une remise en cause 
des acquis ou possibilités d'indé­
pendance nationale. 

> Le roi du Maroc a récem­
ment accepté la l ibération 
d'un certain nombre de 
prisonniers politiques. Est-
ce que ces mesures ont 
intéressé les Sahraouis em­
pr isonnés depuis plusieurs 
années ? 

Non. ces mesures ont unique­
ment concerné les détenus, en 
majorité membres de l 'USFP et 
quelques autres. Aucun détenu 
sehraoui, ou détenu marocain 
ayant manifesté sa solidarité 
avec le Front Polisario n'a été 
libéré. 

La libération de ces détenus, 
dont nous nous réjouissons au 
nom des droits de l'homme, a , 

pour finir, surtout été l'occasion 
pour le roi de réaliser une 
opération politique aussi bien 
dirigée vers l'étranger que vers 
l'intérieur. A l'extérieur cela lui a 
permis de créer l'illusion en 
donnant de son régime une 
image libérale, n'ayant, officiel­
lement, plus de détenus politi­
ques. Un des objectif recherchés 
était dé tenter de rétablir son 
image de merque aussi bien 
auprès de l'OUA que de l'ONU. 
A l'intérieur. Il s'agit de s'assurer 
d'une participation de plus en 
plus active de l 'USFP à la 
politique du régime, que ce soit 
pour assurer la situation politique 
et économique engendrée par la 
guerre du Sahara, ou pour tenter 
d'empêcher une explosion socia­
le, de jour en jour plus" mena­
çante en raison de l'inflation 
galopante qui affecte le pays. En 
ce qui concerne le sort des 
prisonniers sahraouis, les infor­
mations en notre possession 
sont très préoccupantes. On 
sait que les prisons marocaines 
connaissent un régime particuliè-
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international 
rement dur. En outre, nombre de 
sahraouis arrêtés ont disparu nul 
ne sait où ils sont détenus, et si 
môme ils sont encore en vie. 
Leurs familles sont victimes de 
mesures constantes de coercition 
et de vexations de la part des 
autorités marocaines, mais au 
delà le population sahraouie vi­
vant au Maroc subit une politi­
que très répressive, les autorités 
marocaines cherchant en parti 
culier h interdire les habitudes de 
via traditionnelles des Sahraouis 

• U n e n é g o c i a t i o n s ' e s t 
engagée sous l 'égide de 
l 'OUA. Quelle appréciat ion 
peut on porter su r s e s 
chances d'aboutir ? 

Nous avons bon espoir en 
cette négociation, bien qu'il faille 
«ttendre encore do longs mois 
pour savoir si oui ou non elle a 
des chances d'aboutir. Ce qui 
set certain, c'est que chaque 
partie s'est engagée devant le 
Comité des Sages é discute» Le 
Front Polisario, pour sa part, a 
clairement exprimé son point de 
vue ; retrait des troupes d'occu­
pation de tout le territoire sah 
raoui. négociations directes avec 
le Maroc, réalisation du droit â 
l'autodétermination. 

• Il y a actuel lement de 
nombreux réfugiés. Dans 
quelle mesura leur est II 
possible de continuer A 
vivre dans les c a m p s ins­
tallés en A lgér ie ? 

Il y a actuellement environ 
140 000 réfugiés. S i leurs condi 
lions do vie se sont améliorées 
par rapport au début de la 
guerre. Il n'en demeure pas 
moins que leur situation reste 
précaire. Grâce â la solidarité 
internationale, l 'ensemble des 
besoins, alimentation, médica­
ments etc, sont à peu prés 
assurés. Les Sahraouis ont eux-
mêmes mis en place un système 
très élaboré de participation de la 
population aux instances de base 
responsables de différents as 
pects de la vie quotidienne ; 
enseignement, approvisionne­
ment, culture, etc. 

Les Sahraouis ont également 
mis en place des moyens de 
subsistance comme des potagers 

expérimentaux afin d'assurer aux 
enfants en bas âge des légumes 
frais, ainsi que la reconstitution 
du cheptel qui a été détruit en 
1976 par l'armée marocaine. 

Il y a donc volonté de la 
population d'améliorer elle-même 
ses conditions de vie, en partici­
pant è la vie politique du Front 
Polisario. Il ne s'agit pas d'une 
population d'assistés au sens 
péjoratif du terme, mais d'une 
population de réfugiés actifs, 
prenant en mains leur sort, dans 
la perspective d'un retour en 
R A S D . et préparant I*indépen­
dance et la réalisation des tâches 
qui en découlent. 

> Depuis 1978. la participa­
t ion des troupes françaises 
a u conflit n'est plus directe. 
Le gouvernement aff i rme 
s a neutral i té . Quelle place 
occupe la France dans le 
confl i t ? 

On ne peut se prétendre 
neutre en niant les réalités. Or le 
gouvernement français nie les 
droits du peuple sa ha raoui II n'a 
jamais reconnu la légitimité de sa 
lutte, ni reconnu son seul repré­
sentant légitime, le Front POLI 
SARIO. On ne peut se prétendre 
neutre, non plus, en jouant un 
rôle majeur dans l'équipement 
et l'organisation des troupes 
d'agression, qui détient toutes 
les décisions des instances inter­
nationales Mais ce qui paraît le 
plus préoccupent est le refus 
d'accepter et de soutenir le 
processus de paix enclenché par 
la conclusion de l'accord de paix 
mauntano-saharoui d'août 1979. 
Le gouvernement français n'a 
pas même protesté lorsqu'on 
août dernier l'aviation marocaine 
a bombardé la Mauritanie. 

Heureusement nous avons pu 
mesurer è l'occasion de la venue 
an France de 120 enfants saha 
rouis que nous avions invités, 
combien le peuple français nour­
rissait des sentiments chaleureux 
è l'égard du peuple sahraoui. 
Toute notre action est de favori­
ser l'expression de ces senti 
ments pour écarter tes graves 
menaces que fait peser l'attitude 
du gouvernement français sur 
cette région, et partant sur la 
paix en Méditerranée 

Interview réalisée par 
Grégoire CARRAT 

POLOGNE : 
MANOEUVRES DU POUVOIR 

CONTRE LES SYNDICATS 
SOLIDARITE 

L'affrontement entre la classe ouvrière polonai­
se et le pouvoir vient d'atteindre un nouveau 
seuil. Les statuts déposés par les syndicats 
Solidarité ont enfin été enregistrés le 25 
octobre mais... modifiés par le pouvoir dans le 
dos des syndicats placés devant le fait 
accompli lors de la séance officielle d'enregis­
trement au tribunal de Varsovie. Aveu de 
faiblesse d'un pouvoir incapable d'imposer ses 
vues à une classe ouvrière dont la combativité 
n'a cessé de se manifester, ou bien... provoca­
tion ? 

Au lendemain des accords de 
Gdansk, le pouvoir officiellement 
par la bouche de son plus haut 
dirigeant Stanislas Kania n'a 
< aaaé ' I " proclamer sa wolonté de 
respecter les accords. Parallè­
lement, il ne prenait aucune 
sanction contre les dirigeants 
locaux qui s'opposaient par tous 
las moyens, y compris les mena­
ces è rencontre des ouvriers, è 
la constitution de syndicats in 
dépendants . Dans le même 
temps, la presse officielle se 
répandait en attaques contre les 
intellectuels qui participaient au 
mouvement et le soutenaient, et 
tout particulièrement contre le 
KOf i . En face le mouvement 
s'amplifiait et se structurait ; fin 
septembre, il comprenait trois 
millions cinq cent mille membres, 
3 500 entreprises avaient fait part 
de leur adhésion. Une coordina 
tion nationale se mettait en place 
et le 24 septembre, ils se 
dotaient de statuts. 

La pouvoir faisait traîner l'ap­
plication des accords : la géné­
ralisation des augmentations de 
salaires, sans arrêt repousses, 
l'accès aux syndicats libres aux 
mass médias inexistant , les 
entraves è la création des nou­
veaux syndicats toujours aussi 
nombreuses. Les syndicats Soir 
darité décident alors un premier 
avertissement : une grève géné­
rale d'une heure le 3 octobre, 
survie massivement et dans une 
discipline qui témoigne de l'influ­
e r a i et la force de ce mouve­
ment syndical naissant. 

Le pouvoir qui malgré tous sas 
efforts n'avait pu empêcher cette 
grève relance alors l'offensive sur 
la question de l'enregistrement 
des syndicats Solidarité. Il refuse 
tout enregistrement si les statuts 
ne mentionnent pas exolicito 
ment la reconnaissance du rôle 
dirigeant du POUP dans l'Etat, 
du caractère socialiste du régime 
et ses alliances internationales. 
Les syndicats répliquent que 
leurs statuts s'engagent dans 
leur action è respecter la consti­
tution et les accords de Gdansk 
qui précisément affirmaient la 
reconnaissance des points è nou­

veau exigés par le pouvoir. Une 
série de meetings organisés par 
les syndicats Solidarité dans le 
sud de la Pologne montrant 
l'influence et la détermination 
des ouvriers. 

Enregistrement 
faussé 

Après une confusion savam­
ment entretenue de rencontres 
prévues et annulées, de dates 
confirmées et repoussées, la 
nouvelle de l'enregistrement est 
ituiii i i 

a E n H o n g r i e , Sandor 
Gespar, secrétaire général des 
syndicats hongrois, a été obll 
gé de reconnaître dans une 
interview publiée, le 19 octo­
bre par l'organe du parti 
hongrois D/epszabadsag que 
«des arrêts de travail de 
quelques h e u r e s » s 'étaient 
produits en Hongrie 

e E n Tchécos lovaqu ie 
d'après des informations re­
cueillis par les syndicats indé­
pendants polonais de Silésie 
des grèves ont éclaté dans les 
mines. Les grévistes regrou­
pés en comités ouvriers récla­
ment en particulier la création 
de syndicats libres. 

e En U R S S , è Tartu an 
Estonie une grève a éclaté 
début octobre pour une aug 
mentation de primes et contre 
l'augmentation des cadences 
de production. Démentie otfi 
ciellement par le ministère de 
l'intérieur de la république 
d'Estonie, elle a été confirmée 
dans un entretien è l 'AFP par 
le directeur de l'usine de 
Tartu-Katseremonditchas qui 
s 'est cependant empressé 
d'ajouter que cette grève 
n'avait pas eu lieu dans son 
usine mais dans les ateliers de 
réparation d'une autre usine... 

Mais, le pouvoir a enregistré 
en retranchant ce qui le gé 
nait, en ajoutant ce qu'il avait 
tenté d'imposer vainement : il a 
complété suivant ses exigences 
propres, il a supprimé des statuts 
«les normes réglant les problè­
mes de la grève» et les a 
remplacés par un article rédui­
sant à peu près à néant le droit 
de grève accordé par les accords 
de Gdansk 

Le pouvoir étale au grand jour 
sa faiblesse. Face à la combat rw 
té ouvrière, il ne pouvait refuser 
l'enregistrement des syndicats 
«Solidarité». Ne pouvant prendre 
le risque d'un affrontement ou­
vert avec les travailleurs, il en est 
réduit aux plus grossières mani­
pulations, è la magouille. 

Le pouvoir montre aussi sa 
soumission de fait aux injonc­
tions pressantes de l'extérieur, 
du Kremlin directement ou par 
Honecker ( R D A I ou Husack 
( Tchécos lovaqu ie ) in terposés . 
Pressions d'autant plus grandis 
santés que les nouvelles démen­
ties ou confirmées arrivaient de 
grèves ouvrières en Hongrie, 
Tchécoslovaquie et U R S S . 

Manœuvre 
provocatrice 

Mais cette manœuvre pour 
grossière et sordide qu'elle soit 
n'est pas dépourvue d'habileté 
politique. Elle tend à faire passer 
toute réaction des syndicats So­
lidarité quelle qu'elle soit comme 
preuve d'une prétendue allégean­
ce aux «éléments anti-socialistes, 
bourgeois, c o n t r e - r é v o l u t i o n ­
naires» etc . . . . puisqu'opposée au 
rôle dirigeant du POUP, au 
socialisme, aux alliances interna­
tionales. Et par la même, elle 
tend è resserer les rangs d'un 
parti très divisé à son sommet 
entre les partisans et les arivnr 
saires d'un compromis et è sa 
base entra les militants adhérents 
aux syndicats Solidarité. En con-
re-point ; elle tend enfin è diviser 
les rangs d'un mouvement syn­
dical naissant donc agité par las 
discussions et des points de vue 
divergents voire contradictoires. 
Celui ci était apparu relativement 
uni sur le refus conscient d'aller 
au-delà de ce qui ne serait plus 
acceptable par l'Union Sovié­
tique et qui entraînerait son 
intervention militaire. On peut 
penser que les tentatives de faire 
dépasser au mouvement ouvrier, 
les limites qu'il s'est fixées 
présentement s'apparente è la 
provocation. Et c'est semble \ il 
aussi un des objectifs du gou­
vernement polonais. 

Joël le FECLAZ 
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lutte/ & /ocicile 
ECOLES MATERNELLES : 

QUAND LES PARENTS S'EN MÊLENT 

Depuis la rentrée, de 
nombreuses luttes se 
sont déroulées à Paris, 
pour exiger l'ouverture 
de classes. Les luttes 
ont largement mobil isé 
les parents, et ont com­
mencé è remporter des 
succès appréciables. Ci -
d e s s o u s , une corres­
pondance du 19* arron­
d i ssement relatant la 
lutte menée rue Fessart. 

S o i x a n t e - d i x e n f a n t s 
sont sur la liste d'attente 
des écoles maternelles de 
la rue Fessart et de la rue 
de Palestine dans le 19". 

Les parents, avec l'As­
sociation Cornée, se met­
tent d'accord pour exiger 
la construction d'une école 
neuve au 32-34 rue Fessart 
(l'ancienne école est dans 
un état de délabrement 
lamentable : portes c re ­
vées, waters en piteux état 
dans la cour). 

D'autre part, les parents 
des enfants se trouvant sur 
la liste d'attente de la 
maternelle décident d'oc­
cuper la classe vide de la 
rue Fessart, et d'y tenir 
une garderie. 

Dès le lundi, l'occupa­
tion s'organise : les famil­
les du quartier y amènent 

leurs enfants la journée. A 
midi les parents emmènent 
manger les enfants de 
ceux qui ne peuvent res­
ter. 

Ceux et celles qui tra­
vaillent essayent de s'ar­
ranger pour prendre une 
journée ou une demi-jour­
née, une institutrice au 
chômage assure la perma­
nence, et toute la semaine 
les locaux sont ainsi occu­
pés par roulement. Le 
nombre de parents et des 
enfants variant de 10 à 15 
selon les jours. 

Le jeudi, l'inspectrice de 
l ' E d u c a t i o n n a t i o n a l e , 
après une visite dans l'éco­
le, menace les parents de 
faire intervenir la police. 

Le môme jour, une ma­
nifestation est organisée, 
regroupant parents d'élè­
ves-instituteurs, jusqu'au 
Rectorat. Mais c'est une 
fin de non recevoir qu'ob­
tiennent les parents. 

Le vendredi, l'occupa­
tion reprend. 

Le samedi matin, jour de 
l'assemblée générale, l'ins­
pectrice avertit l'associa­
tion de parents de la 
nomination d'un instituteur 
et do l'ouverture imminen 
te de la classe.. . C'est un 
beau succès I Les parents 
se félicitent et se promet-

| tent de continuer la lutte 
, pour exiger la construction 
! de l'école. Car il reste 

encore la menace du Rec­
torat d' imposer aux 
instituteurs 35 enfants par 
classe pour caser les en­
fants qui resteraient encore 
sur la liste d'attente. 

Les parents sont décidés 
aussi à se coordonner avec 
d'autres écoles du quartier 
où les listes d'attente sont 
longues pour les aider à 
occuper leur école et exi­
ger ainsi d'autres ouvertu­
res de classe. Ce mouve­
ment est significatif d'une 
prise en charge des problè­
mes de l'école par les 
parents en coordination 
avec les enseignants. 

Ainsi, plusieurs occupa­
tions d'écoles ont eu lieu 
dans la dernière période 
pour exiger des ouvertures 
de classe, et les ont obte­
nues (rue du Clos dans le 
20*, rue Curial dans le 
19*...1 En ce sens, ces 
luttes vont de pair avec les 
revendications des ensei­
gnants qui exigent un en­
seignement correct et se 
refusent au « b o u r r a g e » 
scolaire. 

Correspondant 19e 

problème/ de la pratique révolutionnaire 

NOUVELLES ORIENTATIONS 
ET TRAVAIL DE MASSE 
Interview du secrétariat de la fédération 

Rhône-Loire du PCRml 
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ouvrière en lutte contre le régime polonais 
a mis. à notre avis clairement en évidence 
le fait que dans les pays comme la 
Pologne, ce n'est pas le socialisme qui 
s'édifie, c'est une classe exploiteuse, une 
classe capitaliste qui gouverne. D'autre 
part, que le mouvement de grève des 
ouvriers soit parvenu à obtenir satisfaction 
sur plusieurs revendications essentielles 
constitue un précédent considérable pour 
les pays de l'Est. 

Un soutien â la lutte 
des ouvriers polonais 

Ces événements sont riches de leçons 
pour tous ceux que la perspective du 
socialisme mobilise mais aussi pour tous 
ceux que la réalité des pays de l'Est, 
présentée faussement comme socialiste, a 
rendu sceptique sur la possibilité d'édifier le 
socialisme. C'est une première raison pour 
nous de mener une large campagne et un 
profond débat politique, et dans ce cadre, 
de nous adresser particulièrement aux 
militants du PCF . Car les événements de 
Pologne interpellent directement le projet 
de société du P C F , son analyse en termes 
de «bilan globalement positif» pour les pays 
de l'Est. 

Etroitement lié au débat politique, c'est 

un devoir internationaliste pour les commu­
nistes que de soutenir activement les justes 
mouvements de lutte que la classe ouvriè­
re, les travailleurs mènent contre l'exploita­
tion et l'opression dans les différents pays 
du monde. Cette deuxième raison, si l'on 
peut dire, est également importante si l'on 
considère les risques de répression, les 
menaces d' intervention qui demeurent 
grandes pour le mouvement de lutte des 
travailleurs polonais. Ainsi tout ce qui sur la 
base d'une clarté politique, va dans le sens 
de faire connaître la lutte des travailleurs 
polonais, de développer une solidarité et un 
soutien réel, de tisser des relations plus 
étroites entre les travailleurs de France et 
de Pologne, contribue è éviter l'isolement 
des ouviers polonais, contribue à faire 
reculer les risques de répression et d'inter­
vention. 

Au-delô de l'agitation-propagande par 
voie de tracts, d'affiches, de la propagande 
orale quotidienne, des premiers cercles de 
débat qui constituent l'activité engagée ou 
en train de s'engager, nous nous propo­
sons, d'une part d'amplifier ce travail, 
d'agir et de débattre avec toutes les forces 
qui le veulent afin que se menifeste un 
courant réel de soutien politique. D'autre 
part, nous nous proposons d'eeuvrer acti­
vement pour que se manifeste concrète­
ment par des échanges, des visites, des 
jumelages, des liens entre les travailleurs de 
rr.mce et de PnlwjriH. 

téléi/i/ion 

LES CHEVAUX DU SOLEIL : 
GALOP D'ESSAI POUR VIEUX DEMONS 

En vingt-quatre heures, 
nous avons franchi trente 
ans. Bouychou. mercredi 
soir encore soldat à la 
moustache conquérante 
débarqué en Algérie dans 
les armées de Charles X . 
est devenu un colon è la 
barbe grise lors du deuxiè- I 
me épisode du feuilleton 
Les chevaux du soleil (11. 

Sympathique, le bon­
homme, avec ses mains de 
terrien, sa carrure de la­
boureur, son franc-parler 
qui n'épargne pas plus en 
1860 le général de Roailles 
qu'il ne le faisait trente ans 
plus tôt, quand celui-ci 
n'était encore que lieute­
nant. Avec ça , amoureux à 
cinquante ans comme il 
l'était è vingt, de sa Marie 
Aldabram, bonne comme 
du bon pain. Et il faudrait 
encore évoquer ses gran­
des filles, son petit garçon 
pour qui la vie aux champs 
est tellement plus attirante 

que les bancs de l'école... 
Oui. nous les connaissons 
bien, tous ceux-là, avec 
leurs joies, leurs peines 
leurs bons et leurs mauvais 
côtés ; et comme ils nous 
semblent proches I Pro­
ches de nous, parce qu'on 
nous les a donnés à con­
naître, dans ce qu'ils ont 
de semblable à nous. 

I ls vivent maintenant 
dans une maison blanche, 
plantée dans un pays inon­
dé de soleil. Dans ce décor 
s'agitent, silhouettes rapi­
dement entrevues au dé­
tour d'une séquence, les 
Autres, les Arabes. 

Passons-les en revue. 
Premier épisode : des sol­
dats anonymes qui s'entre-
tuent avec les troupes 
françaises ; le dey d'Alger, 
gras personnage, la mons-
tache en croc caricatu-
ralement ottomane, vani­
teux persuadé de sa puis­
sance , couard l ' instant 

d'après, lorsque les obus 
français commencent à pi­
lonner son palais. Ça y est, 
Alger est prise I Bouychou 
loge chez l'habitant. Devant 
une femme qui prépare le 
repas, il se plaint è haute 
voix, sans gône : il n'aura 
môme pas pu «baiser une 
moukére». Dans la rue, 
des gosses jouent déjà à 
imiter les soldats français ; 
un homme, sur son âne, 
salue en passant le lieute­
nant et son ordonnance : 
«Sa/am /» — d é j à c o n ­
quis I Rideau jusqu'à jeudi 
soir. 

Maintenant, voici Bouy­
chou effectuant la paie de 
ses moissonneurs algériens, 
musique arabe en fond 
sonore : c'est jour de fôte, 
le bon colon distribue ses 
largesses I Et puis, il y a 
Ahmed. (Ahmed, pronon­
cé sans le h, à la française. 
Amed, quoi, comme ils 
s'appellent tous), l'homme 

à tout faire de la ferme, 
complice des affaires de la 
famille, à la manière d'un 
valet de comédie. Môme 
pas. . . les valets de comé­
die existent pour eux-mê­
mes, ils ont leurs amours, 
leurs intrigues, leurs pro­
jets. Ahmed, lui. n'existe 
que pour les Bouychou, ne 
nous est donné à voir que 
dans ses rapports avec 
eux ; a-t-il seulement, lui. 
comme B o u y c h o u , une 
femme, des enfants, a-t-il 
eu une jeunesse dont les 
souvenirs ensoleillent son 
aujourd'hui ? Peut-être 
avait-il une terre ? . . . . Un 
morceau des dix hectares 
de Bouychou ? A l lons , 
qu'importe I Ahmed tra­
vaille à le ferme des Bouy­
chou : c'est là sa définition 
son essence. Ainsi des sol­
dats en turban, du dey 
comme de la «moukére», 
des enfants, du passant 
sur son âne ou bien des 
moissonneurs : ils parlent 

j aux Français - ou ne leur 
parlent pas ; ils les tuent, 
les singent, les servent, 
mais ils n'existent que per 
eux. 

Et puis une idée sous-ja-
cente s'est révélée ce jeudi : 
Marguerite, la fille de 
Bouychou, veut aiguiser la 
jalousie de son amant, 
officier dans l'armée fran­
çaise, et lui jette à la 
figure : «J'ai couché avec 
un Arabe I» Suprême in­
sulte, acte dont la pensée 
seule soulève la rage : 
pourquoi pas a v e c un 
orang-outang ? 

Car, on l'a deviné, les 
Arabes, au contraire des 
Bouychou, si épais d'hu­
manité, n'appartiennent 
pas vraiment à notre espè­
ce ; ils n'ont de vertu que 
la soumission à l'occupant, 
de réalité que celle qu'il 
veut bien leur concéder. 
Bouychou et de Roailles, 

lors du premier épisode, 
ont défini l'Algérie : un 
pays de sauvages, mais 
son ciel est si beau I Allez 
vous étonner que l'autre 
jour à Marseille, le C R S 
Taillefer ait pu abattre sans 
raison te jeune Lahouari : 
ce n'est pas sur un homme 
qu'il a tiré, mais sur cette 
chose inexistante, incon­
naissable, sans le moindre 
rapport de nature avec 
nous autres, les Bouychou 
et les Dupont, sur un 
Arabe, quoi... Au fait, 
pourquoi ce brave colon 
de Bouychou ne sort-il 
jamais sans son fusil ? 

Martin RABATEL 

11 feuilleton en 12 épiso­
des sur les colons d'Algé­
rie. TF1, mercredi et jeudi 
soir. 
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pour le /ocioli/me 

L'armée fait régner la terreur... 

Une junte débordée 
par l 'extrême-droite ? 

Depuis le 15 octobre 1979. 
date de renversement du général 
Roméro, une junte de militaires 
exerce le pouvoir et ta répres­
sion. Cette junte, comme la 
sinistre junte argentine est sou­
vent présenté par tes mas-médias 
en France comme libérale, com­
posée d'éléments modérés mais 
victime d'un débordement d'ex­
trême-droite : la social-démocra­
tie locale, Ile MNR) et le PC 
salvadorien n'en ont-ils pas été 
partie prenante ? N'a-t-elle pas 
prôné le rétablissement dos liber­
tés, la dissolution des groupes 
d'extrême-droite, n'a-t-elle pas 

organisé une réforme agraire ? 
N'a-t-elle pas l'appui des régimes 
latino-américains (Mexique, 
Equatour, Nicaragua exeptés) ? 

La junte assure la paix - une 
paix de 150 000 morts - car la 
junte «modérée» a peur : peur 
d'un mouvement révolutionnai­
re ; le 22 janvier une gigantesque 
manifestation, le 24 juin une 
grève générale sont réprimées 
brutalement. Elle est si libérale 
qu'elle libère le 13 mai. Robert 
d'Auhusson, chef de file des 
ultras et qu'elle «encourage» la 
démission du colonel Majano, 
représentant des libéraux dans la 
junte. S i modérée que, le 3 
janvier le MNR et le PC lui 
retirent leur appui et quittent le 
gouvernement. S i modérée 
qu'en septembre le colonel Abul 
Guttierez. partisan de la plus 

violente répression, voit son pou­
voir se renforcer au sein de la 
junte. S i modérée, qu'avant mê­
me la prise du pouvoir de 
Guttierez. l'armée en août, a 
massacré plusieurs centaines de 
grévistes, a décidé l'état d'ur­
gence le 25 août, mesure prise â 
la suite du mouvement de grève 
des travailleurs de la société 
hydraulique du Rio Lempa. 

Le soutien 
des Etats-Unis 

Carter, champion des droits de 
l'homme, aimerait voir au Salva­
dor s'installer une solution «mo­
dérément démocratique», alin de 
maîtriser la poussée croissante 
des lorces révolutionnaires : il a 

Le Salvador n'est pas sans présenter de 
frappantes analogies avec le Guatemala : sous 
la botte militaire depuis 1932, ce petit pays de 
21 000 k m 3 , de 4 millions d'habitants compte 
déjà 5 000 morts victimes de la répression, 
depuis début 1980. Comme au Guatemala, le 
peuple s'organise, fait front, l'exemple du 
Nicaragua fascinant la résistance, terrorisant le 
pouvoir dictatorial. 

Par Jean-Louis BRUIMET 

son homme, un libéral le colonel 
Adolfo Majano. En attendant de 
meilleurs temps. Carter pare au 
plus pressé : il aime la junte, 
l'arrose de crédits (5 millions de 
dollars pour Financer l'achat d'ar­
mes, 499 000 dollars pour l'en-
trainement des miliaires aux 
Etats-Unis ou sur la zone du 
canal de Panama). La junte n'est 
pas à court d'argent : elle va 
recevoir 110 millions de dollars 
de la banque mondiale et 180 
millions de la banque interaméri­
caine de développement. 

Un pays saigné 
à blanc... 

Quatorze familles possèdent le 
Salvador, contrôlent le vie éco­
nomique ni politique du Salva­
dor, tiennent le coton, le cacao, 
le sucre, l'huile de palme, les 
phosphates, le cheptel. Rois des 
conserveries et du coca-cola, de 
la bière, des eaux minérales, la 
moitié des terres cultivables leur 
appartient : ils ont fait et défait 
presque tous les gouvernements 
depuis l'indépendance. Ils rognent 
sur 3 millions de salvadoriens : 
des péones sous payés (2 francs 
par jour en moyennel, des 
colons, esclaves de la terre des 
«fincas» où ils travaillent : 60 % 
des Salvadoriens disposent pour 
vivre moins de 480 dollars par 
an, 75 % sont analphabètes, la 
consommation de viandes, de 
volailles, de poissons est nulle 
chez les péones. Beaucoup émi 
grent au Honduras, jusqu'à ce 
que la guerre éclate entre les 
deux pays et que le Honduras 
renvoie les 100 000 Salvadoriens 
qui y travaillent, les accusant de 
vouloir coloniser le pays. 

...qui lutte 
depuis toujours 

Le 22 janvier, les cours du 
café s'effondrent, les ouvriers 
agricoles se trouvent dans une 
misère épouvantable. Les cam­
pagnes se soulèvent contre les 
quinze : armés de machète, les 
péones se mettent en marchent 
sur Izalio, prennent d'assaut 
Sansonate, Sonzacate et Nahu-
zalio. Le 26 janvier, les soldats 
quittent Savador pour Izalio, te 
général Calderon refuse l'appui 
des soldats américains du navire 
Rochester dépéché à la hâte et 
jure qu'il a déjà liquidé plus de 
5 000 «bolcheviks». C'est 30 000 
morts (1 % de la populationl que 
l'on comptera quand l'armée se 
retire. Parmi les victimes Fara-
hundo Marti, fondateur du parti 
communiste salvadorien, ancien 

lieutenant de Sandino, le Nicara­
guayen. 

Aujourd'hui des forces s'or­
ganisent contre la répression et 
la dictature, l'une d'entre elle 
s'est appelée les Forces Populai­
res de Libérat ion Farahundo 
Marti, désirant ainsi traduire la 
force de la tradition de lutte du 
peuple salvadorien. Avec l 'ERP 
(Armée Révolutionnaire du Peu­
ple), elles se sont dotées d'une 
direction révolutionnaire unifiée. 
Pour renverser la junte par les 
armes, se sont constituées aussi 
en février la Coordination Révolu­
tionnaire des masses (CRM) qui 
appelle à un gouvernement dé­
mocratique révolutionnaire avec 
un programme plus radical que 
celui du Front Sandiniste. Enfin 
le 1 " avril, s'est créé le Front 
Démocratique Révolutionnaire qui 
regroupe le MNR, la tendance 
populaire de la Démocratie Chré­
tienne, la .CRM et des représen 
tants des classes moyennes. 

Ces résitances sont actives et 
multiplient,las initiatives (le 16/9 
l'ambassade des Etats-Unis est 
attaqué è coup de bazooka par 
l 'ERP, les militants de la CRM 
occupent le 17 octobre le siège de 
l'Organisation des Etats Amé­
ricains et retiennent 11 ota­
ges pour obtenir la libération des 
prisonniers politiques), mais n'en 
rencontrent pas moins certains 
problèmes. 

Si le problème de l'unification 
de la Résistance semble en voie 
de se résoudre avec la création 
du Front Démocratique Révolu­
tionnaire au mois d'avril et la 
toute récente coordination dans 
un Front de Libération Farahun­
do Marti, des trois groupes de 
résistance armée, les lorces de la 
Résistance sont confrontées au 
problème de l'élargissement de 
leur base sociale : à l'image du 
Front Sandin iste , el les vou­
draient en effet attirer dans leurs 
rangs certains pans de la bour­
geoisie nationale. Or, au Salva­
dor contrairement au Nicaragua, 
cette bourgeoisie est nettement 
inféodée au pouvoir de la junte 
et même si quelques uns de ses 
éléments ont rejoint la Résistan­
ce, elle ne semble pas disposée 
dans son ensemble à engager le 
combat contre la dictature 
— malgré les efforts, en particu­
lier du FCjR dans sa direction. Et 
peut-être touche-t-on le problè­
me plus profond de l'exemplarité 
fascinante de la révolution nica 
raguyenne ? . . . Quoiqu'il en soit, 
aujourd'hui, et malgré l'ampleur 
et la sauvagerie de la répression, 
la Résistance bénéficie de l'appui 
très large du peuple du Salvador 
et comme on dit là-bas : eue 
Salvador est un volcan, et la 
junte sera balayée par la lave du 
mouvement populaire I» 


